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PREFACE 


Pour  la  troisième  fois,  le  Musée  social  pour- 
suit un  travail  méthodique  de  documentation 
sur  la  question  des  Tribunaux  pour  enfants. 
Commencée  en  iD06  sur  les  Juvénile  Courts 
américains,  continuée  en  11)07  sur  les  Juvénile 
Courts  anglais, l'enquête  a  porté  en  11)01)  sur  les 
Jugendgerichte  allemands. 

Le  problème  du  traitement  de  l'enfance  cou- 
pable est  un  de  ceux  qui  préoccupent  à  bon 
droit  l'opinion  publique.  L'augmentation  de  la 
criminalité,  malgré  le  développement  du  luxe  et 
de  l'instruction,  a  dabord  surpris  puis  inquiété 
les  sociétés  modernes.  Elles  parent  à  ce  danger 
par  l'illusoire  renforcement  de  la  police.  Mais 
pour  pénétrer  à  la  racine  du  mal,  c'est  jusqu'à 
l'enfance  des  criminels  qu'il  faut  remonter.  Tout 
criminel,  peut-on  dire,  a  été  jadis  un  enfant 
délinquant.  Comme  une  fleur  monstrueuse,  le 
crime  ne  s'épanouit  dans  l'adulte  que  s'il  a  pu 
librement  germer  dans  l'àme  de  l'enfant. 

C'est  d'ailleurs  sur  l'enfant  seul  qu'un  tra- 
vail de  redressement  moral  est    possible.    Lne 
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conscience  d'adulte  est  une  conscience  formée, 
solidifiée,  qu'il  n'est  plus  possible  de  remodeler. 
La  conscience  d'un  enfant  est  une  cire  malléable 
sur  laquelle  une  main  bienfaisante  peut  effacer 
l'empreinte  du  vice. 

Aussi  depuis  cinquante  ans  les  criminalistes 
ont-ils  dirigé  leurs  efforts  vers  la  législation  de 
l'enfance  coupable.  Des  lois  successives  ont 
constitué  dans  notre  pays  un  véritable  Code  de 
l'enfance. 

Mais  deux  lacunes  surprenantes  ont  marqué 
l'élaboration  de  ce  Code. 

Tout  d'abord,  alors  qu'elle  s'efforçait  de  créer 
pour  l'enfance  des  sanctions  particulières,  la  loi 
n'a  rien  fait  pour  confier  l'application  de  ces 
sanctions  à  des  tribunaux  appropriés.  En  .ce  qui 
concerne  la  procédure,  la  marche  de  l'instruc- 
tion, la  composition  du  tribunal,  le  recrutement 
des  magistrats,  l'appareil  extérieur  de  l'audience, 
la  justice  ne  s'occupe  pas  de  l'Age  du  délinquant. 
Elle  admet  que  l'organisation  rigide  et  sévère 
créée  pour  juger  les  adultes  est  assez  souple 
pour  juger  les  enfants.  Or  ces  jeunes  êtres 
encore  non  formés,  instinctifs  plutôt  que  cons- 
cients, amoraux  plutôt  qu'immoraux,  ont  besoin 
d'être  traités  à  part  et  d'être  jugés  par  des  ma- 
gistrats bienveillants,  experts  en  psychologie 
enfantine  ;  il  convient  que  ces  magistrats  voient 


en  eux  des  malades  k  guérir  plus  que  des  cou- 
pables à  punir  et  soient  susceptibles  d'instituer 
une  véritable  orthopédie  morale,  apte  aux  re- 
dressements des  petites  âmes  déviées.  Un  pareil 
travail  suppose  des  juges  spécialisés  et  spécia- 
listes. 

De  cette  idée  si  simple  et  si  naturelle  est  né 
en  1899,  à  Chicago,  le  premier  tribunal  pour  en- 
fants.  Il  n'est  pas   un  tribunal  d'exception,    il 
est  un  tribunal  de  droit  commun  ;  mais  ce  tribu- 
nal est  entièrement  spécialisé  et  se  caractérise 
par  une  triple  spécialisation  fondamentale  : 
Spécialisation  des  magistrats. 
Spécialisation  de  la  salle  d'audiences. 
Spécialisation  de  l'audience  et  de  toute  la  pro- 
cédure. 

Ainsi  les  Américains  ont  comblé  dans  leur 
système  judiciaire  une  grave  lacune  du  S3^s- 
tème  français. 

La  seconde  lacune  est  tout  aussi  importante. 
Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  rechercher  quels  fac- 
teurs moraux  sont  nécessaires  à  l'enfant  ni  dans 
quelle  mesure  les  bases  anciennes  et  tradition- 
nelles de  la  morale  peuvent  être  remplacées  ; 
mais  il  est  une  certitude  commune  à  tous  ceux 
qui  s'occupent  de  l'enfance,  c'est  que  le  milieu 
normal  d'un  enfant,  le  milieu  qui  sert  d'abri  na- 
turel à  sa  moralité  naissante,  est  le  foyer  fami- 
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liai. II  était  donc  à  supposer  que  la  loi  respecterait 
autant  que  possible  ce  lien  sacré  qui  unit  l'en- 
fant à  ceux  dont  il  a  reçu  la  vie  et  dont  il  a  droit 
d'attendre  l'éducation. 

Or  la  loi  française  n'autorise  jamais  le  juge 
à  laisser  dans  sa  famille  le  mineur  délinquant. 
Même  si  les  parents  sont  de  braves  gens,  même 
si  l'enfant  a  commis  seulement  une  étourderie, 
le  juge  n'a  à  sa  disposition,  en  dehors  de  l'ac- 
quittement pur  et  simple, que  des  sanctions  arra- 
chant l'enfant  de  la  famille.  Envoi  en  correction, 
mise  en  garde,  remise  à  l'Assistance  publique, 
toutes  ces  mesures  rangent  le  malheureux  gamin 
dans  la  troupe  lamentable  de  ceux  que  .Iules 
Simon  appelait  les  orphelins  dont  les  parents 
sont  vivants. 

ici  encore  les  Américains  nous  ont  devancés 
en  établissant  le  régime  de  la  probation  ou 
liberté  surveillée.  Entre  l'acquittement  pur  et 
simple,  solution  inefficace,  et  les  sanctions 
séparant  l'enfant  de  sa  famille,  les  Américains 
ont  intercalé  une  solution  mixte  :  l'enfant  est 
laissé  dans  sa  famille,  libre,  mais  surveillé, 
sous  la  haute  tutelle  du  tribunal  et  sous  la 
tutelle  immédiate  d'un  délégué  du  tribunal.  Ce 
délégué  est  d'ailleurs  toujours  choisi  parmi  les 
membres  des  sociétés  charitables  et  patronages 
de  l'enfance. 
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Tels  sont  donc  les  deux  avantages  du  sj'stème 
américain  :  d'une  part,  la  spécialisation  du  tri- 
bunal, et  d'autre  part,  l'emploi  de  la  liberté  sur- 
veillée. 

Les  tribunaux  pour  enfants  ont  obtenu  aux 
Etats-Unis  un  immense  succès.  Aujourd'hui, 
dix  ans  après  l'établissement  du  premier  d'entre 
eux,  ils  sont  établis  dans  '-^0  Etats  de  F  Union. 

Après  avoir  exposé,  en  février  UlO(),  au  xMusée 
social  le  fonctionnement  de  ce  système,  nous 
avons  entrepris  d'y  intéresser  l'opinion  fran- 
çaise et  de  réaliser  dans  notre  pays  la  même  ré- 
forme. Les  amis  de  l'enfance  coupable  sentirent 
de  quel  profit  serait  une  pareille  réforme  eu 
France.  La  discussion  fut  ouverte  dans  les  mi- 
lieux spécialistes,  à  la  Société  des  Prisons,  au 
Conseil  supérieur  des  Prisons,  au  Comité  de 
défense,  aux  divers  Congrès  de  droit  pénal.  La 
grande  presse  à  son  tour  fit  connaître  la  question, 
et  grâce  à  l'initiative  bienveillante  du  Parquet 
de  la  Seine,  de  très  importantes  réformes  furent 
obtenues  à  Paris. 

En  décembre  1906.  quatre  juges  d'instruction 
furent  spécialisés  pour  constituer  les  dossiers 
des  mineurs. 

En  mars  1907,  le  Procureur  de  la  République 

décidait  que  toutes  les  affaires  de  mineurs  se- 

aient  jugées  par  une  même  chambre  correction- 
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nelle.  De  vraies  audiences  d'enfants  s'établirent 
le  lundi  à  la  huitième  chambre  et  la  spécialisa- 
tion commence  à  y  exercer  sa  vertu  bienfaisante. 
Enfin,  depuis  le  1^'  décembre  dernier,  les 
mineurs  interjetant  appel  comparaissent  tous 
les  mercredis  devant  la  chambre  des  appels 
correctionnels. 

En  même  temps  que  s'établissait  par  voie  de 
circulaires  cette  spéciahsation  successive  de 
l'instruction,  puis  de  l'audience  correctionnelle, 
puis  de  l'audience  des  appels,  M.  Rollet,  le 
dévoué  directeur  du  Patronage  de  l'enfance, 
trouvait  moyen  d'essayer,  en  marge  de  la  loi, 
une  sorte  de  liberté  surveillée  :  500  enfants  lui 
furent  ainsi  confiés  en  quatre  ans  ;  les  résultats 
sont  excellents. 

Ces  diverses  innovations  se  généraliseront 
assurément,  d'abord  sous  leur  forme  actuelle, 
puis  sous  une  forme  plus  parfaite  quand  le  Par- 
lement aura  voté  les  projets  de  loi  déjà  soumis 
à  son  examen,  notamment  le  projet  déposé  par 
M.  Deschanel.  L'initiative  privée  a  créé  le  mou- 
vement :  la  loi  doit  maintenant  l'entretenir  et  le 
codifier. 

Après  les  Etats-Unis,  d'ailleurs,  tous  les  pays 
civilisés  s'orientent  vers  les  tribunaux  pour  en- 
fants. L'Angleterre,  le  Canada,  l'Australie,  les 
avaient  adoptés  de  suite.  L'Italie  et  l'Autriche- 
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IFoQgrieles  réalisent  en  partie.  Voici  qae  l'Alle- 
magne, nous  dit  M.  Kleine,  les  établit  sur  tout 
son  territoire. 

M.  Kleine  est  l'actif  collaborateur  de  notre 
campagne,  et  il  est  en  même  temps, à  la  huitième 
chambre,  l'avocat  de  l'enfance  malheureuse. 
Dans  son  contact  quotidien  avec  l'enfance  cou- 
pable, il  a  réalisé  de  magnifiques  sauvetages;  il 
aime  l'enfance,  il  la  connaît. 

Mieux  qualifié  que  personne,  après  avoir  en 
1907  étudié  les  Juvénile  Courts  en  Angleterre,  il 
les  a  étudiés  cette  année  en  Allemagne,  oii  il  les 
a  trouvés  partout,  se  superposant  à  la  fois  aux 
tribunaux  correctionnels  et  aux  conseils  de  tu- 
telles dont  ils  réunissent  les  pouvoirs  en  une 
seule  main.  Ces  tribunaux  pour  enfants  se  cons- 
tituent sans  bouleversement  du  Code,  avec  le 
souci  de  ne  rien  briser  dans  l'édifice  judiciaire 
existant. 

Nous  devons  imiter  cette  méthode  prudente 
dans  l'établissement  en  France  des  tribunaux 
pour  enfants. 

Ce  qui  importe  maintenant,  après  avoir  cons- 
taté les  éclatants  succès  des  tribunaux  pour 
enfants  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne,après  avoir  reconnu  l'excellence  des  prin- 
cipes qui  leur  servent  de  base,  c'est  de  les  réa- 
liser définitivement  en  France.  Nul  objet  ne  mé- 
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rite  davantage  notre  effort  ;  car  il  n'est  pas  de  be  - 
sogne  plus  importante  pour  un  pays,  pour  une 
race,  pour  rhumanité  tout  entière  que  de  sau- 
ver et  de  relever  Tenfance  coupable.  ((  Celui  qui 
aide  un  enfant,  disait  Phibppe  Brooks,aide  Tliu- 
manité  avec  une  efficacité  qu'aucune  autre  aide 
donnée  à  une  créature  humaine  à  un  autre  mo- 
ment de  la  vie  humaine  ne  peut  égaler.  » 

Ep.  Julhiet. 


AVANT-PUOPOS 


Il  s'agit  essentiellement  dans  cette  étude  de 
donner  un  aperçu  précis  du  mouvement  qui  se 
manifeste  profondément  en  Allemagne  depuis 
quelques  années  en  faveur  des  tribunaux  pour 
enfants.  Ce  travail  est  analogue  à  celui  que  nous 
avons  précédemment  consacré  à  la  même  ques- 
tion en  ce  qui  concerne  leRoyaume-l  ni  (l).(yest 
une  œuvre  de  pure  documentation.  Nous  nous 
sommes  volontairement  gardé  d'entrer  dans  la 
discussion  des  questions  complexes  que  soulève 
l'angoissant  problème  de  la  criminalité  juvénile  ; 
nous  avons  tenu  à  n'enregistrer  que  des  rensei- 
gnements et  des  faits  exacts.  Cependant,  cette 
étude, telle  qu'elle  se  présente,  est  un  témoignage 
nouveau  et  significatif  en  faveur  de  l'idée  anglo- 
saxonne  des  juridictions  spéciales  nécessaires 
quand  il  s'agit  de  juger  l'enfance  délinquante. 

Ainsi  donc,  chaque  année,  l'observateur  social 
peut  constater  une  conquête  nouvelle  à  ce  point 

fl)  Les  IrUmnau.r  pour  ett/ants  en  Angleterre,  par  Mar- 
cel Kleine.  Edition  du  Musée  social,  Arthur  Rousseau, 
11.  rue  Soufdol. 
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(le  vue.  Demain,  sans  doute,  les  tribunaux  pour 
enfants  auront  acquis  droit  de  cité  dans  tous  les 
Etats  civilisés. 

L'Allemagne,  à  son  tour,  s'engage  nettement 
dans  cette  voie.  Elle  vient  de  tenter  un  effort 
significatif  pour  adapter  cet  organisme  aux 
conditions  particulières  de  sa  législation  et  de  ses 
institutions  nationales.  Les  tribunaux  pour  en- 
fants (Jugendgericht)  fonctionnent  actuelle- 
ment dans  plus  décent  villes  allemandes.  On 
peut  donc  affirmer  que  nos  voisins  d'Outre- 
Rhin, au  point  de  vue  pratique, nous  ont  déjà  de- 
vancés. C'est  la  conclusion  qui  se  dégage  de  cette 
étude  où  nous  nous  sommes  laissé  guider  par  le 
plus  grand  souci  il'impartialité  et  d'exactitude. 

Puisse-t-elle  être  de  nature  à  stimuler  le  zèle 
parlementaire  de  notre  pays  et  hâter  le  vote  du 
projet  de  loi  (1  )  déposé  au  cours  de  la  législature 
actuelle  par  M.  PaulDeschanel. 

Ce  texte,  rédigé  en  collaboration  avec 
il.  Ed.  .lulliiet  et  l'auteur  de  ces  lignes,  s'impose 
dans  l'intérêt  de  notre  pays  et  de  son  avenir.  Il 
ne  constituerait  d'ailleurs  que  l'extension  et  la 


(1)  Proposition  de  loi  portant  création  de  tribunaux 
pour  enfants  et  instituant  en  France  le  régime  de  la 
mise  en  liberté  surveillée  des  mineurs  délinquants 
(Séance  du  22  mars  1909,  Docionenls  parletnoilanes^ 
annexe  n*^  2348^. 
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consécration  légale  de  l'essai  si  intéressant  tenté 
au  tril)unal  de  la  Seine  en  spécialisant  la 
8"  chambre  correctionnelle  pour  juger  les  mi- 
neurs ;  d'autre  part,  il  compléterait  heureuse, 
ment,  à  notre  gré,  une  lacune  de  la  législation 
de  l'enfance  (1). 

M.  K. 

1)  Aa  moment  ou  nous  mêlions  sous  presse,  le  pio- 
jel  de  loi  vient  d'être  voté  par  la  Ctiambre  des  députés  le 
31  mars  1910,  après  avoir  élé  légèrement  amendé  par  la 
Commission  de  réforme  judiciaire  (^Rapporteur  :  M.N'iul- 
lette).  Ce  premier  succès  législatif  sera  sans  doute  pro- 
chainement suivi  d'un  vole  favorable  du  Sénat. 


LES 

TRIBUNAUX  POUR  ENFANTS 

KN     ALLEMAGNK   (1) 


niSTORIQï  E 


L'accroissement  de  la  criminalité  dont  s'alar- 
ment à  juste  titre  sociologues  et  moralistes,  et 
en  particulier  de  la  criminalité  juvénile,  est  un 
phénomène  social  qui  n'est  point  particulier  à 
la  France  et  qui  se  constate  à  l'heure  actuelle 
dans  presque  tous  les  pays  civilisés,  à  l'excep- 
tion peut-être  des  Etats-Unis  et  de  T Angleterre. 
Il  semhle  en  efîet  que  dans  ces  deux  grands  pays, 

(1)  Cette  élude  a  fait  l'objet  d'une  conférence,  au  Mu- 
sée Social,  le  14  décembre  1909,  sous  la  présidence  de 
M.  Jean  Cruppi,  député,  ancien  ministre.  Dans  son  al- 
locution, notre  éminent  président  a  bien  voulu  préciser 
quelques  points  delà  question  de  criminalité  juvénile  et 
indiquer  que  la  réforme  que  nous  poursuivions  pourrait 
être,  dès  maintenant,  partiellement  réalisée  par  voie  de 
circulaire  ministérielle. 

1. 
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les  statistiques  criminelles  affirment  un  mouve- 
ment stationnaire  ;  on  sait,  d'ailleurs,  que  le  trai- 
tement de  l'enfance  coupable  y  est  établi  sur  les 
bases  les  plus  rationnelles  de  la  politique  sociale 
moderne.  Tout  récemment,  l'Angleterre  votait 
un  texte  (Cbildren  Act)  qui  constitue  la  véritable 
charte  de  l'enfance  coupable  et  malheureuse  (1). 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  l'Allema- 
gne  ne  fait  nullement  exception.  Si  l'on  consulte 
en  effet  les  statistiques  officielles. on  constate  une 
augmentation  constante  du  nombre  des  mineurs 
traduits  en  justice.  Ce  chiffre  a  grossi  trois  fois 
plus  vite  que  celui  des  adultes. 

En  1882,  30.700  mineurs  de  18  ans  ont  été 
condamnés  ;  en  1904,  ce  chiffre  atteint  49.093  ; 
en  1905,  51.232  et  55.211  en  1906. 

Nous  ne  chercherons  point  à  établir  ici  les 

(1)  Ce  texte  législatif  est  une  sorte  de  codification  des 
lois  anglaises  antérieures  relatives  à  l'enfance.  Voté  le 
21  décembre  1908,  il  est  entré  en  application  depuis  le 
l*''  avril  1909. 

(2)  Nous  donnons  ci-après  les  chiffres  officiels  de  cri- 
minalité juvénile,  en  France  : 

1880  mineurs  traduits  en  justice 2.3.319 

1893  —  —  27.309 

1900  —  —  30.185 

1905  —  —  31.441 

(3)  En  ce  qui  concerne  l'Italie,  la  statistique  n'est  pas 
moins  significative 

1892  mineurs  traduits  en  justice 30.100 

1905  -  —  67.945 
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causes  complexes  de  cet  accroissement  de  la 
criminalité  juvénile  ;  cette  recherche  dépasserait 
l'objet  précis  de  cette  étude.  Il  importait  toute- 
fois de  le  signaler  pour  bien  comprendre  la 
préoccupation  légitime  qui  s'est  emparée  des 
autorités  officielles  et  des  milieux  compétents 
(l'outre-Rbin  et  les  efforts  faits,  depuis  quelques 
années,  pour  y  porter  remède. 

A  ce  propos,  il  convient  de  rappeler  les  nom- 
breux congrès  qui  ont  étudié  la  question  de  la 
criminalité  juvénile  et  dont  les  travaux  ont 
préparé  Topinion  publique  à  la  nécessité  d'une 
réforme  urgente  en  traçant,  en  quelque  sorte,  la 
voie  aux  tribunaux  pour  enfants.  C/itonsles  Con- 
grès de  Halle  en  18U1  et  1893,  les  2r/  et  27« 
Congrès  de  la  Société  juridique  de  Berlin  en 
1902  et  1904. 

A  vrai  dire,  ces  différents  congrès  ne  se  sont 
point  préoccupés  directement  de  la  création  des 
tribunaux  spéciaux  pour  enfants  réalisés  par  le 
mouvement  actuel  que  nous  analysons.  Ils 
avaient  pour  but  la  réforme  éventuelle  de  la 
procédure  pénale. 

L'Allemagne  a  connu  les  tribunaux  pour  en- 
fants un  peu  avant  la  France,  en  1904.  C'est  à 
cette  époque  que  parut,  dans  la  revue  fur  Ar- 
menwesen  (l),   une  étude  complète  sur  Torgani- 

(1)  Numéro  de  février  l90i. 
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sation  et  le  fonctionnement  des  Tribunaux 
pour  enfants  aux  Etats-Unis.  L'originalité 
des  «juvénile  courts  »  paraît  avoir  séduit  un 
grand  nombre  de  sociologues  et  de  cri  mina- 
listes  qui  virent,  dans  cette  institution,  la  consé- 
cration du  grand  principe  de  l'individualisation 
des  peines. 

Au  printemps  iOO'J,  le  juge  Koehne,  actuel- 
lementprésidentdu  tribunal  pour  enfants  de  Ber- 
lin, présenta  à  la  Société  juridique  de  la  capitale 
un  rapport  très  intéressant  et  fort  documenté  en 
faveur- de  la  création  de  tribunaux  pour  enfants 
en  Allemagne.  Ce  projet,  tout  en  tenant  compte 
de  la  législation  en  vigueur,  tendait,  disait  son 
auteur,  à  adapter  les  avantages  du  système  amé- 
ricain au  cadre  des  institutions  judiciaires  alle- 
mandes. 

Le  mouvement  en  faveur  des  tribunaux  pour 
enfants  était  créé.  Cependant,  leur  réalisation 
pratique  devait  se  faire  attendre  encore  quelques 
années.  Une  proposition  faite  alors  par  le  juge 
Koehne  aux  autorités  compétentes  pour  créer  à 
Berlin  môme  un  tribunal  pour  enfants, selon  ses 
vues,  n'obtient  pas  de  réponse  favorable.  L'idée 
en  parut  sans  doute  trop  neuve  ou  trop  auda- 
cieuse. 

Il  faut  attendre  jusqu'en  1908  avant  que  la 
campagne  donne  des  résultats  pratiques. 
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En  ll)0(i  parut, en  langue  allemande, le  volume 
de  M.  Baernreitlier,  consacré  exclusivement  aux 
méthodes  et  institutions  du  traitement  de  l'en- 
fance coupable  aux  Etats-TInis.  Cette  publica- 
tion produisit  en  Allemagne  une  impression  pro- 
fonde et  détermina  les  protagonistes  des  tribu- 
naux pour  enfants  à  tenter  la  même  réforme^ 
dans  le  cadre  du  droit  en  vigueur,  sans  attendre 
le  secours  de  l'action  législative,  toujours  lente 
à  se  mouvoir. 

Le  1^'  janvier  1908,  le  premier  tribunal  pour 
enfants  est  créé  à  Cologne, grâce  à  l'initiative  du 
premier  président  du  tribunal  régional,  M.  Van 
Erkelens  (1).  L'élan  était  donné  :  de  nombreu- 
ses villes  allaient  créer  des  tribunaux  pour  en- 
fants, à  Finstar  de  la  Cologne. 

Le  30  janvier,  on  constate  des  essais  analo- 
gues dans  les  villes  suivantes  :  Francfort  sur- 
Mein,  Lennep,  Solingen,  Aix-la-Chapelle,  Dus- 
seldorf,  Kiel,  Essen,  Weissenfels,  Dantzig,  Po- 
sen,  Hamm,  Beuthen,  Konigshutte,  Barme, 
Berlin-Rixdorf,  Altona,  Potsdam,  Berlin-Mitte, 
Weissensee,  Wedding,  Schoneberg,  Pankow, 
Spandau,  Bielefeld,  etc 

La  création  de  ces  tribunaux  pour  enfants  eut 
sur  l'opinion  publique  une   répercussion  pro- 

(1)  Nous  étudierons  plus  loin  les  caractéristiques  de  ce 
nouveau  tribunal. 
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fonde.  De  leur  côté,  les  pouvoirs  publics  suivi- 
rent ce  mouvement  avec  le  plus  vif  intérêt.  Aussi 
voit-on,  pendant  l'année  1908,  la  plupart  des 
Etats  confédérés  publier  des  ordonnances  à  ce 
sujet  :  citons  notamment  la  Bavière,  la  Prusse, 
la  Saxe,  le  Wurtemberg,  les  Grands  Ducbés  de 
Hesse  et  de  Bade,  les  villes  libres  de  Hambourg, 
Lubeck,  Stettin. 

L'intervention  officielle  eut  pour  résultat  de 
stimuler  l'initiative  locale  ;  de  généraliser  la  ré- 
forme ;  de  l'étendre  à  tout  le  territoire  de  l'Em- 
pire. 

En  décembre  1908,  75  villes  allemandes  ont 
des  tribunaux  pour  enfants  ;  parmi  les  plus  im- 
portantes acquises  à  l'idée  nouvelle,  citons  en- 
core :  Leipzig,  Munich,  Dresde,  Mayence,  Stras- 
l)ourg,  etc. 

Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  la  réforme 
est  poussée  plus  loin  qu'ailleurs.  Une  ordonnance 
ministérielle  prescrit  l'organisation  de  tribunaux 
pour  enfants  dans  tous  les  tribunaux  de  bailliage 
sans  exception. 

Devant  ces  faits,  on  ne  peut  contester  l'im- 
portance du  mouvement  en  question  ;  mieux  que 
tout  commentaire,  ils  font  comprendre  l'engoue- 
ment qui  accueillit  au  delà  du  Rhin  la  réforme 
des  tribunaux  pour  enfants. 

[l  s'agit  maintenant  de  préciser  en  quoi  elle 
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consiste  essentielleiiient;  quels  en  sont  les  traits 
caractéristiques  ;  et  de  dégager  la  physionomie 
véritable  des  «  iuiiendi^erichte  »  allemands. 


L'enfance  délinquante  et  malheureuse 
en  droit  allemand. 

Auparavant,  un  exposé  rapide  de  la  législation 
allemande    relative    à    l'enfance  s  impose. 

A  ce  propos,  il  convient  d'analyser  les  arti- 
cles 55  et  5()  du  Code  pénal  allemand,  et  les  ar- 
ticles 16()()  et  1838  de  la  loi  prussienne  du 
2  juillet  1900  sur  l'éducation  protectrice,  quia 
servi  de  modèle  à  la  législation  des  autres  Etats 
fédérés  de  l'Empire. 

A  la  vérité,  ces  dispositions  n'ont  pas  trait  à 
la  procédure  pénale  :  les  mineurs  délinquants 
comparaissent  devant  les  juridictions  ordinaires 
suivant  les  règles  de  la  procédure  de  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  soit  devant  le  tribunal  des 
échevins,  soit  devant  le  tribunal  régional,  selon 
la  nature  de  l'inculpation. 

Tribunal  des  Echevins.  —  A  coté  du  tribunal 
de  bailliage,  premier  échelon  de  la  hiérarchie  ju- 
diciaire qui  juge  au  civil,  se  place  le  tril)unal 
des  échevins  qui  juge  au  criminel.   C'est  un  tri- 
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bunal  mixte  dans  lequel  l'élément  non  judiciaire 
ou  laïque,  pour  employer  l'expression  alle- 
mande, est  confondu  avec  l'élément  judiciaire. 

Il  se  compose  du  jup;e  de  bailliage  (amtsrichter) 
et  de  deux  échevins  (art.  25  et  26  du  Code  d'or- 
ganisation judiciaire)  simples  citoyens  qui  exer- 
cent leurs  fonctions  à  titre  honorifique.  Ces 
derniers  sont  désignés  par  le  sort  sur  une  liste 
dressée  annuellement  selon  les  prescriptions  de 
la  loi. 

Le  juge  préside,  c'est  la  seule  supériorité  que 
lui  reconnaisse  la  loi  ;  les  échevins  siègent  à 
coté  de  lui,  à  droite  et  ù  gauche,  délibèrent  avec 
lui  et  rendent  avec  lui  le  jugement;  bref,  les 
échevins  sont  des  juges  pendant  toute  la  durée 
de  l'audience. 

Mais,  l'audience  levée,  leur  pouvoir  cesse  :  le 
tribunal,  peut-on  dire»  se  dissocie. 

Les  échevins  s'en  vont  et  ne  l'eviendront  pas. 
Le  juge  reste  seul,  et  c'est  lui  qui  doit  prendre 
toutes  les  mesures  postérieures  au  débat,  de 
même  qu'il  a  pris  toutes  mesures  antérieures  et 
préparatoires  :  prescriptions  d'enquêtes,  signa- 
ture des  minutes  et  exécution  des  jugements. 
Ainsi  s'affirme  la  prépondérance  du  juge  dans 
l'administration  de  la  justice  de  bailliage. 

Compétence.  —  La  compétence  du  tribunal 


d'échevins  s'étend  sur  les  contraventions  et  les 
délits  ;  c'est  l'élévation  de  la  peine  qui  iixe  cette 
compétence,  le  maximum  est  de  trois  mois  de 
prison  et  d'une  amende  de  600  marks.  Il  con- 
naît aussi  des  délits  qui,  bien  que  n'étant  pas  de 
sa  compétence, lui  sont  renvoyés  par  la  chambre 
correctionnelle  du  tribunal  régional  (art.  75  du 
Code  d'organisation  judiciaire)  ;  dans  ce  cas  ce- 
pendant, le  tribunal  des  éclievins  n'est  pas  lié  par 
l'ordonnance  de  renvoi  et  peut  prononcer  le 
maximum  de  la  peine  prévu  par  le  Code,  c'est- 
;i-dire  cinq  ans  de  prison.  Cette  sorte  de  carrée- 
tionnaUsat'ion  est  particulièrement  fréquente 
aujourd'hui  en  ce  qui  concerne  les  affaires  des 
mineurs . 

Si  Ton  remarque  maintenant  que  les  délits 
commis  d'ordinaire  par  les  enfants  se  tiennent 
dans  un  cercle  étroit  (vagabondage,  mendicité, 
vol  à  l'étalage,  etc.)  ;  que  certains  délits  graves 
leur  sont  interdits; si, d'autre  part,le  jeudelacor- 
rectionnalisation  fonctionne  normalement,  il  en 
résulte  que  la  majorité  des  mineurs  traduits  en 
justice  doivent  comparaître  devant  la  juridiction 
du  tribunal  des  échevins.  Aussi,  ne  doit-on  pas 
s'étonner  que  l'on  ait  pensé  à  spécialiser  ce  tri- 
bunal pour  en  faire  un  tribunal  d'enfants,  sauf  à 
y  ajouter  dans  la  pratique  quelques  modalités  et 
quelques  correctifs. 
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L'Allemagae compte  l.DJi  tribuiicuix  de  bail- 
liage, répartis  entre  les  2o  Etats  confédérés  ;  ces 
tribunaux  siègent  tous  les  jours  dans  les  gran- 
des villes.  Seules  les  villes  de  Berlin,  de  Bam- 
berg,  Munich,  llatisbonne,  possèdent  deux 
tribunaux  d'échevins,  ayant  chacun  un  ressort 
spécial.  A  Berlin, il  y  a  deux  tribunaux  des  éche- 
vins  :  Berlin-Centre  et  Berlin-Rixdoriï.  dont  la 
juridiction  s'étend  sur  toute  la  banlieue  de  la 
capitale. 

Léfjlslallon  applicable  aux  mineurs.  — 
Gomme  dans  presque  tous  les  pays  civilisés,  le 
Code  pénal  allemand  contient  des  dispositions 
spéciales  applicables  aux  mineurs  délinquants, 
tirées  de  l'excuse  atténuante  de  la  minorité.  Le 
Code  prévoit  deux  hypothèses  selon  que  le  jeune 
délinquant  est  âgé  de  moins  de  12  ans  au  mo- 
ment du  délit,  ou  qu'il  est  âgé  de  plus  de  12  ans 
et  de  moins  de  18  ans  révolus. 

Si  l'inculpé  a  moins  de  douze  aus,  il  n'est  pas- 
sible d'aucune  poursuite  pénale  ;  on  doit  le  ren- 
voyer devant  le  tribunal  de  tutelle  qui  aura  à 
déclarer  si  l'enfant  doit  être  rendu  à  sa  famille 
ou  placé  dans  un  établissement  de  réforme 
(art.  o5,  G.  pén.). 

Le  mineur  a  plus  de  12  ans  et  moins  de  18  ans  ; 
dans  ce  cas,  le  juge  doit  se  poser  la  question  du 
discernement  ;  cette  disposition  est  visiblement 
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empruntée  à  notre  propre  léj^islation.  D'où  deux 
hypothèses  :  l'enfant  a  agi  sans  discernement  ; 
dans  ce  cas  il  sera  acquitté,  mais  le  juge  devra 
spécifier  dans  le  jugement  si  l'inculpé  sera 
rendu  à  sa  famille  ou  dirigé  sur  un  établisse- 
ment d'éducation  ou  de  réforme  pendant  le 
temps  que  la  direction  jugera  nécessaire  sans 
toutefois  que  ce  temps  puisse  dépasser  20  ans 
révolus  (art.  55,  C.  pén.). 

L'enfant  a  agi  avec  discernement  ;  dans  ce  cas, 
il  sera  condamné  à  nne  peine  privative  de 
liberté,  selon  la  gravité  de  l'inculpation. 

Si  le  délit  pour  lequel  il  est  poursuivi  est  peu 
grave,  l'inculpé  peut  n'être  condamné  qu'à  une 
simple  réprimande  (Verweisung)  (1). 

Telle  est,  brièvement  résumée,  la  législation 
pénale  applicable  aux  mineurs.  Mais  à  côté  des 
enfants  délinquants,  il  y  a  les  enfants  morale- 
ment abandonnés  ou  en  danger  moral  qui  n'ont 
commis  à  proprement  parler  aucun  délit,  mais 
qui  ont  besoin  de  la  protection  sociale. Cette  pro- 
tection est  prévue  par  les  articles  1666  et  18o8 
du  Code  civil  et  la  loi  du  2  juillet  1900,  sur 
l'éducation  protectrice  qui  a  servi  de  modèle  aux 
législations  des  autres  Etats  allemands.  Lappli- 
cation  de  cette  législation  appartient  au  tribu- 
nal de  tutelle. 

(1)  Cette  peine  n'est  pas  prévue  dans  la  législation 
française  applicable  aux  mineurs. 
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Tribunal  de  tiUcllc.  — ■  Ce  trihiuitil  est  une 
autre  division  du  tribunal  de  ])ailliage  ;  il  est 
composé  par  un  juge  unique  auquel  incombe  de 
prendre  toutes  mesures  protectrices  concernant 
les  enfants  en  danger  moral.  Le  juge  tutélairc 
peut  agir  soit  d'office,  soit  sur  réquisition  de 
certaines  autorités  administratives.  Il  lui  appar- 
tient en  propre  de  prononcer  sur  l'opportunité 
de  l'éducation  protectrice  :  de  la  décréter  ou  de 
la  refuser.  Analyser  la  loi  du  2  juillet  11)00, 
c'est  donner  la  mesure  de  son  pouvoir  tutélaire, 
qui  est  considérable. 

Le  texte  fondamental  de  la  loi  est  l'article  l^'^ 
qui  énumère  tous  les  cas  dans  lesquels  l'Etat 
peut  se  substituer  à  la  famille  pour  l'éducation 
de  l'enfant  (réserves  faites  bien  entendu  de  l'arti- 
cle 56,  C.  pén.). 

Le  texte  prévoit  quatre  liypothèses  :  à  vrai 
dire,  les  deux  premières  sont  celles  des  arti- 
cles 1666  et  1838  du  Gode  civil. 

D'une  façon  générale,  l'article  1666  ordonne 
le  placement  dans  une  maison  d'éducation  de  tout 
enfant  qui  court  un  péril,  soit  physique,  soit  in- 
tellectuel, par  suite  de  l'abus,  delà  négligence 
et  de  l'immoralité  de  ses  parents. 

L'article  1838  déclare  facultatif  le  placement 
des  pupilles,  c'est-à-dire  de  tout  eufant  n'ayant 
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plus  de  parents  ou  dont  les  parents  sont  déchus 
de  la  puissance  paternelle. 

La  troisième  hypothèse  déclare  que  dans  le 
cas  où  l'enfant  mineur  de  18  ans  reçoit  une  édu- 
cation insuffisante  de  ses  parents  ou  de  ses  autres 
éducateurs  ou  de  Técole,  le  placement  pourra 
être  ordonné  si  l'éducation  protectrice  se  trouve 
être  indispensable  pour  empêcher  sa  complète 
dépravation  morale. 

Enlin,  la  quatrième  hypothèse  comprend  les 
mineurs  de  moins  de  12  ans  qui  ont  commis  une 
infraction  pour  laquelle  ils  n'ont  pas  été  poursui- 
vis en  raison  de  leur  âge,  et  pour  lesquels  l'édu- 
cation protectrice  peut  paraître  nécessaire  pour 
empêcher  une  plus  longue  négligence  morale. 

Tels  sont  les  cas  dans  lesquels  le  tribunal  de 
tutelle  peut  inteivenir  au  nom  de  1  Etat  et  décré- 
ter l'éducation  protectrice.En  réalité,  ces  cas  sont 
susceptibles  d'une  interprétation  très  souple, 
très  large  ;  l'envoi  d'un  enfant  en  éducation  pro- 
tectrice n'est  pas  subordonné  à  un  fait  précis, 
délit  des  parents  surl'enfanl  ou  délit  de  l'enfant, 
ainsi  que  le  veut  la  loi  française  de  1889. Ce  n'est 
pas  l'indignité  du  père  qui  motive  l'intervention 
tutélaire  ;  c'est  plus  largement  la  mise  en  péril 
des  intérêts  matériels  et  moraux  de  l'enfant,  et 
cette  souplesse  dutexte  permet  de  protéger  l'en- 
fant toutes  les  fois  que  cela  est  nécessaire. 
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L'éducation  protectrice  consiste  en  diverses 
sortes  de  placements  ;  la  loi  prévoit  le  placement 
dans  une  famille  convenable  ou  dans  une  maison 
de  réforme  ou  d'éducation,  soit  même  dans  la 
propre  famille  de  l'enfant. 

La  loi  fait  une  mention  tout  à  fait  spéciale  du 
placement  familial. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  dans  les  fa- 
milles, il  se  fait  sous  la  surveillance  d'un  pro- 
tecteur spécial  appelé  u  Pursorger  »  chargé  dune 
mission  de  contrôle  et  de  soins  (art.  11).  Ce 
placement  n'a  lieu  qu'à  titre  précaire  et  le  juge 
de  tutelle  peut  toujours  intervenir  pour  le 
modifier. 

On  conçoit  maintenantrimportance  sociale  du 
juge  de  tutelle  et  l'étendue  du  pouvoir  que  lui 
confère  la  loi. 


La  réforme  des  tribunaux  pour  enfants. 

Nous  nous  sommes  eiïorcé,  dans  le  chapitre 
précédent, d'exposerlalégislation  allemande  rela- 
tive à  l'enfance.  Ces  notions  connues,  il  devient 
facile  de  faire  ressortir  en  quoi  consiste  essen- 
tiellement la  réforme  allemande  des  tribunaux 
pour  enfants  et  de  mettre  en  relief  sa  pleine  ori- 
ginalité. 


Pallier  aux  damiers  nombreux,  qui  résultent 
pour  l'enfant  de  sa  comparution  à  la  suite  d'un 
délit  souvent  peu  grave, mais  socialement  punis- 
sable, devant  les  juridictions  de  droit  commun  ; 
le  prémunir  autant  que  possible  contre  le  contact 
des  criminels  adultes  ;  l'arracher  à  l'atmosphère 
malsaine  et  délétère  des  audiences  publiques  qui 
se  ressemblent  par  tous  pays  et  qui  peuvent 
imprimer  à  tout  jamais  les  i;ermes  morbides 
de  la  haine  ou  du  vice  sur  son  Ame  fragile, 
et  encore  malléable  ;  former  des  juges  compé- 
tents, des  spécialistes  de  l'enfance  ;  donner  enfin 
au  traitement  de  l'enfance  délinquante  un  carac- 
tère nettement  éducateur  et  non  point  stérile- 
ment pénal  :  programme  immense  et  d'une  portée 
sociale  considérable  ;  tel  est  le  l)ut  qu'a  cherché 
à  réaliser  le  mouvement  que  nous  analysons.  Il 
repose  essentiellement  sur  les  quatre  points  sui- 
vants : 

1"  Spécialisation  d'une  juridiction  pour  juger 
les  mineurs  (en  l'espèce,  le  tribunal  des  éclie- 
vins)  avec  juge  spécial  et  procureur  spécial. 

2°  Concentration  de  toutes  les  affaires  de 
mineurs  entre  les  mains  du  président  de  ce 
tribunal  pour  enfants. 

3"  Kéunion  entre  les  mains  du  juge  des  pou- 
voirs du  juge  de  tutelle  et  du  juge  pénal. 

4°  Organisation  de  la  liberté  surveillée  à  Tins- 
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tar  des  «juvénile  courts  »  av^ec  la  coopération  des 
œuvres  de  protection  de  l'enfance. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  traits  généraux  de 
la  grande  réforme  qui  vient  de  s'accomplir  sans 
bruit  en  Allemagne  pour  le  grand  bien  do  l'en- 
fance et  de  l'Empire. 

Est-il  besoin  d'en  faire  remarquer  l'analogie 
avec  les  principaux  points  du  système  américain 
qui  se  caractérise,  comme  l'on  sait,  parla  triple 
spécialisation  de  la  salle  d'audience,du  juge  et  de 
la  sanction  qui  est  dans  la  plupart  des  cas  la 
liberté  surveillée  ? 

11  ne  faut  pas  d'ailleurs  s'en  étonner, puisque, 
dès  le  début,  nous  avons  indiqué  que  la  réforme 
en  question  avait  été  déterminée  par  le  succès  des 
tribunaux  pour  enfants  en  Amérique  dont  elle 
n'est  en  défmitive  qu'une  adaptation  aux  condi- 
tions de  la  législation  nationale.  Le  Jucjend- 
^eriV/?/ allemand  est  un  u  succédané  »  de  \^  juvé- 
nile court  américaine. 

Il  n'est  pas  inutile  de  revenir  sur  ces  diverses 
caractéristiques. 

Spécialisation  de  la  chambre  ^audience.  — 
Dans  les  grandes  villes  comme  Berlin,  Franc- 
fort, Municli,le  tribunal  pour  enfants  siège  dans 
un  local  spécial  qui  ne  ressemble  en  rien  aux 
audiences  ordinaires  de  justice.  Il  est  ordinaire- 


ment  situé  dans  la  partie  du  Palais  de  justice 
réservée  aux  affaires  civiles.  Sans  doute  la  pu- 
blicité de  l'audience  est  d'ordre  public  pour  la  va- 
lidité desjugements;  mais, par  le  choix  volontaire 
d"un  local  exigu  elle  est  réduite  en  fait  dans  de 
grandes  proportions;  d'ailleurs,  les  audiences 
des  tribunaux  pour  enfants  sont  ordinairement 
tenues  dans  la  matinée. 

Cette  mesure  a  pour  but  d'éviter  la  présence 
iuutile  du  public  (ju'une  curiosité  malsaine  du 
mallieur  d'autrui  amène  d'ordinaire  dans  l'eu- 
ceinte  de  la  justice.  Les  enfants  compai'aisscnt 
un  à  un  ;  ils  se  présentent  d'eux-mêmes  ;  l'on 
assiste  rarement  à  ce  spectacle  pénible,  doulou- 
reux et  si  fréquent,  hélas  !  de  nos  chambres  cor- 
rectionnelles, d'un  malheureux  enfant  chétif,  et 
de  taille  minuscule, férocement  encadré  par  deux 
gardes  en  tenue,  jugulaire  au  menton. 

Toutes  ces  mesures  diverses  sont  prises  dans  le 
but  d'éviter  à  lenfant  la  fâcheuse  contamination 
du  milieu,  la  promiscuité  du  banc  du  prévenu. 
IVautre  part,  l'absence  d'un  public  noml)reux 
dispense  l'enfant  de  poser  pour  la  galerie  en 
s'imaginant  un  instant  être  un  béros  de  roman. 

Dans  les  villes  de  moindre  importance  où  les 
contingences  locales  n'ont  pas  permis  de  pren- 
dre des  dispositions  semblables,  des  audiences 
spéciales  ont  été  ordonnées. 
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Concentration  des  affaires  de  mineurs.  — 
Cette  disposition  a  pour  but  de  former  des  véri- 
tables magistrats  de  Tenfance  ;  des  spécialistes, 
en  un  mot.  Ceux  qui  ont  l'expérience  de  l'enfance 
criminelle  savent  que  nombre  de  délits  commis 
par  les  enfants  n'ont  pas  d'autre  gravi  té  que  d'être 
symptomatiques  d'une  grande  misère  sociale  ou 
physiologique.  Dans  ce  cas,  il  s'agit  moins  de 
punir  au  nom  de  la  loi  que  de  protéger  ou  de 
guérir  au  nom  de  l'humanité.  Or,  qui  saurait 
mieux  posséder  le  coup  d'œil  nécessaire,  la 
certitude  du  diagnostic,  que  le  juge  spécialisé, 
dont  la  compétence  s'est  formée  au  contact  de 
milliers  de  détresses  enfantines,  étudiées,  ana- 
lysées, et  résolues.  M.  Freudenthal,  l'éminent 
théoricien  du  tribunal  pour  enfants, a  écrit  :  «  11 
ne  peut  y  avoir  de  pins  beau  jour  dans  la  vie  d'un 
juge  que  celui  où  il  devient  juge  d'un  tribunal 
pour  enfants.  »  Nous  le  pensons  également. 

Le  juge  pénal  et  le  juge  de  tutelle.  — Même 
spécialisé,  le  juge  pour  enfants  serait  sans  doute 
encore  impuissant  s'il  ne  pouvait  prendre  en 
son  nom  toutes  les  mesures  tutélaires  que  prévoit 
la  législation. 

Les  protagonistes  du  mouvement  du  tribunal 
pour  enfants  Tout  parfaitement  compris.  Aussi, 
dès   le  début,  se  sont-ils   ingéniés    pour    faire 


attribuer  au  prosideuL  du  tribunal  pour  enfants 
le  double  pouvoir  de  juge  de  tutelle  et  de  jup:e 
pénal.  Cette  union,  dans  la   main  d'un   même 
juge,  des  pouvoirs  du  juge  de  tutelle  et  du  juge 
pénal,  réalisée  maintenant,  n'avait  contre  elle 
que  le  préjugé  d'une  longue  tradition  de  la  dua- 
lité nécessaire.  Si  rien  dans  la  loi  ne  la  prescrit, 
rien  non  plus  ne  s'y  oppose  légalement,   h^lle 
a  pu  être  atteinte,  très  facilement,  par  voie  de 
circulaire  intérieure    dans  la  plupart    des    tri- 
l)unaux  de  bailliage.  C'est  là,  à  notre  point  de 
vue,  la  pierre  angulaire  du  système  allemand  et 
le  point  principal  de  la  réforme. 

Quel  pouvoir  et  quelle  indépendance  possède 
désormais  le  juge  du  tribunal  pour  enfants?  Non 
plus  obligé  de  punir  obligatoirement,  ou  de 
signer  des  non-lieu  stériles,  il  peut,  selon  les 
cas,  prot»''ger,  placer  ;  prononcer  les  déchéances 
paternelles  ;  sévir  contre  les  parents  négligents 
ou  coupables  ;  suivre  pendant  des  années  la  vie 
des  nombreux  pupilles  du  tribunal.  X'est-il  point, 
à  proprement  parler,  devenu  le  grand  protecteur 
judiciaire  de  l'enfance  tel  qu'on  se  représente 
le  juge  américain  ? 

Coopi'ration  des  œuvres  de  protection  de  r en- 
fance. —  L'œuvre  du  tribunal  pour  enfants  n'est 
pas  terminée,  dès  que  la  sentence  a  été  pronon- 
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cée,  elle  commence  au  contraire  ;  la  mesure 
pourra  toujours  être  modifiée  ;  dans  ce  but  il  est 
nécessaire  que  le  juge  qui  l'a  prononcée  soit 
renseigné,  tenu  au  courant  de  la  vie  des  mineurs 
qui  incombent  à  sa  charge.  A  ce  point  de  vue, 
il  trouvera  dans  les  œuvres  privées,  parmi  les 
Fursoi^ger  des  collaborateurs  dévoués. 

Sous  sa  direction  se  constituera  une  sorte 
d'état- major  dont  la  mission  sera  d'éclairer  la 
religion  du  juge  en  recueillant  les  renseigne- 
ments sur  les  mineurs,  en  examinant  les  causes 
probables  de  leur  délinquance  dans  chaque  cas 
particulier, et  dont  la  tâche  essentielle  et  féconde 
consistera  dans  l'exécution  de  la  surveillance  pro- 
tectrice que  souhaite  le  tribunal. 

Aussi,  àcuté  de  chaque  tribunal  pour  enfants, 
se  sont  formées  des  associations  spéciales  qui 
portent  le  nom  significatif  de  Jugendgerichlhilfe. 
Cette  collaboration  intime  du  tribunal  pour 
enfants  et  des  œuvres  privées  a  été  provoquée 
par  les  pouvoirs  pubhcs.  Il  n'est  point  inutile  de 
le  signaler. 

Telles  sont  les  caractéristiques  des  tribunaux 
pour  enfants  qui  fonctionnent,  en  Allemagne.  11 
va  sans  dire  que  tous  n'atteignent  pas  à  la  per- 
fection théorique  que  nous  avons  tenté  de  dé- 
hnir.  Dans  les  limites  de  ce  cadre,  on  peut  noter 
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des  dilTérences  de  détail  entre  les  tribiiiuiux 
pour  enfants  d'Etat  à  Etat,  voire  de  ville  à  ville. 
C'est  ainsi  que  certains  Etats  n'ont  le  tribunal 
pour  enfants  quen  première  instance  (Wur- 
temberg, pays  de  Bade)  ;  d'autres  Etats  ont  éga- 
lement spécialisé  une  chambre  pour  les  enfants 
au  tribunal  régional  (Prusse,  Bavière  et  quelques 
villes  de  Saxe).  Tantôt  c'est  au  juge  de  tutelle 
que  sont  dévolus  les  pouvoirs  du  juge  pénal 
(Cologne,  Berlin,  Harbourg,  Wurtemberg), 
tantôt  c'est  la  réciproque  qui  est  vraie  ;  et  le 
juge  pénal  est  investi  des  droits  du  juge  de  tu- 
telle sur  les  délinquants  qui  lui  sont  déférés 
(Bavière,  Saxe,  Hambourg,  Francfort-sur-iVJein). 

Dans  plusieurs  Etats  confédérés,  les  tribunaux 
pour  enfants  ont  été  introduits  d'une  façon  gé- 
nérale. Parmi  ces  derniers,  il  faut  citer  notam- 
ment la  l^russe,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  la 
Saxe.  Ailleurs,  il  n'y  a  de  tribunaux  pour 
enfants  que  dans  les  villes  importantes. 

Ce  manque  d'unité  provient  de  ce  fait  que  les 
Etats  confédérés  de  l'Empire  ont  conservé  leur 
autonomie  absolue  en  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration de  la  justice. Il  n'en  reste  pas  moins  com- 
me faitgénéral  que  tous  les  Etats  se  sont  orientés 
dans  la  même  voie  et  que  sur  toute  l'étendue  du 
territoire  allemand  ont  été  organisés  et  fonction- 
nent des  tribunaux  pour  enfants  selon  la  formule 
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précédemment  indiquée,  inspirée  de  très  près  des 
u  juvénile  courts  »  anj^lo  saxonnes. 


Types  de  tribunaux  pour  enfants. 

Nous  allons  étudier  maintenant,  dans  le  dé- 
tail, quelques  tribunaux  pour  enfants  que  nous 
avons  vu  fonctionner  au  cours  de  notre  enquête. 

Tribunal  pour  enfants  de  Berlin.  — Créé  par 
circulaire  du  premier  président  du  tribunal  ré 
j^ional,  le  tribunal  pour  enfants  de  Berlin  fut 
inauguré  avec  pompe,  le  l^""  juin  11)08.11  est 
présidé  par  le  juge  Koehne  qui  fut,  on  le  sait, 
le  hardi  et  persévérant  promoteur  du  mouve- 
ment en  faveur  des  Jugendgericht,  et  siège  cha- 
que matin  dans  un  local  spécial  du  palais  de 
justice. 

Sur  la  porte  d'audience, on  lit, sur  unepancarte, 
ces  mots:  Jugendgericht, divison  164.  Pénétrons 
dans  la  salle.  Un  spectacle  inattendu  se  présente 
aux  regards  de  l'observateur.  Une  salle  nue,  de 
dimension  restreinte,  ornée  de  peintures  clai- 
res ;  à  droite,  deux  larges  fenêtres  s'ouvrent  sur 
la  rue  par  où  la  lumière  pénètre  à  flots.  A  la 
vérité,  rien  ici  qui  rappelle  l'aspect  solennel 
et  glacial  des  tribunaux  correctionnels  :  pas  de 
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boiseries  maussades,  ni  de  box  d'iiilaïuie,  survi- 
vance des  temps  passés  où  Ton  parque  d'ordi- 
naire les  criminels  et  qu'il  est  bon  d'éviter  aux 
enfants  ;  au  fond  de  la  salle,  une  table  recou- 
verte du  traditionnel  tapis  vert,  à  laquelle  sont 
assis  le  juge,  en  robe,  assisté  de  deux  échevins 
que  la  nouveauté  de  leur  magistrature  tempo- 
raire semble  vivement  intéresser  :  l'un  d'eux, 
me  dit-on,  est  commerçant  dans  l'un  des  quar- 
tiers les  plus  populeux  de  la  ville,  marié  et  père 
de  famille.  L'autre  est  un  rentier  engoncé  dans 
une  redingote  neuve.  Devant  cet  aéropage  fami- 
lial et  sévère,  debout,  de  l'autre  coté  de  la  table, 
se  tient  un  jeune  enfant,  arrêté  pour  vol  :  le  Pré- 
sident l'interroge. 

--  Pourquoi  as-tu  volé  1  j'mir/e. 

—  J'avais  faim.  Monsieur. 

—  Tu  ne  travailles  donc  pas  ? 

—  J'ai  été  renvoyé  de  ma  place  et  je  n'ai  pas 
osé  rentrer  à  la  maison. 

A  ce  moment,  la  mère  intervient  : 

—  Pardonnez-le,  Monsieur  le  juge,  supplie- 
t-elle,  c'est  la  première  fois,  il  ne  volera  plus, 
j'en  suis  certaine  :  je  le  surveillerai. 

Le  tribunal  se  retire  pour  en  délibérer.  La 
mère  et  l'enfant  restés  seuls,  pleurent.  Le  tribu- 
nal revient  et  condamne  l'enfant  à  une  simple 
réprimande.  Alors,  le  président  se  tournant  vers 
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la  mère  :  u  Le  tribunal, dit-il, a  été  très  indulgent, 
mais  il  a  besoin  d'être  sûr  que  votre  enfant  sera 
désormais  strictement  surveillé  ;  je  charge  la 
représentante  de  l'œuvre  ici  présente  de  le 
prendre  sous  sa  surveillance  et  de  me  fournir  des 
rapports  réguliers  sur  sa  conduite.  Si  dans  une 
période  déterminée,  les  rapports  sont  bons,  la 
mesure  ne  sera  pas  modifiée,  sinon  je  prendrai 
une  mesure  tutélaire,  placement  dans  une  mai- 
son de  réforme  ou  chez  un  particulier,  » 

La  salle  est  vide  de  public. 

D'aucuns  regretteront. dans  cette  scène  émou- 
vante et  qui  se  renouvelle  fréquemment  devant 
le  tribunal  pour  enfants  de  Berlin,  l'absence  de 
tout  appareil  austère  propre  à  frapper  l'imagi- 
nation enfantine.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  mon  im- 
pression est  juste,  j'ai  lieu  de  croire  qu'ici  l'in- 
fluence personnelle  du  juge  portera  des  fruits 
meilleurs. 


Statistique  du  tribunal  de  Berlin. 

Depuis  le  1«^  juin  1908  au  31  décembre  1908, 
le  tribunal  pour  enfants  de  Berlin  a  statué  sur  le 
sort  de  979  mineurs  de  moins  de  18  ans. 

Au  point  de  vue  de  l'âge,  les  chiffres  se  répar- 
tissent ainsi  : 
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De  12  à  U  ans      De  1 4  à  1 6        De  U\  .i  tS 

Garçons  .     .  1)9  201)  469 

Filles.     .     .  13  52  137 

Parmi  ces  879  enfants,  70  étaient  enfants  na- 
turels ;  10  n'avaient  pas  d'état  civil  applicable  ; 
dans  170  cas,  un  des  parents  était  mort  ;  15 
étaient  totalement  orphelins  ;  dans  38  cas  ,  les 
familles  étaient  séparées. 

Les  délits  les  plus  fréquents  commis  par  ces 
enfants  étaient  les  suivants  : 

Vols 418 

Abus  de  confiance 78 

Mendicité 34 

Vagabondage 13 

Coups  et  blessures 31 

Contraventions  de  police          .      .     .  130 

Les  jugements  suivants  sont  intervenus  :  258 
enfants  ont  été  acquittés  comme  ayant  agi  sans 
discernement  ;  721  ont  été  condamnés  :  les  pei- 
nes suivantes  ont  été  prononcées  : 

Avertissement  (Werweisung)  .     .     .     495 

Amendes 99 

Prison i27 

La  durée  des  peines  d'emprisonnement  va- 
riait entre  un  jour  et  six  mois. 

9 
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1  à  7  jours  i  semaine  à  t  mois  1  à  3  mois 

42  40  20 

3  à  0  mois  Plus  de  0  mois 

20  5 

Parmi  ceux-ci,  20  furent  remis  en  liberté 
conditionnelle  avec  surveillance,  c'est-à-dire  en 
liberté  surveillée  selon  le  mode  anglo-saxon, 
en  vue  de  la  grâce  éventuelle. 

Il  faut  ajouter  que  dans  562  cas  des  mesures 
(le  tutelle   furent  prises. 

294  enfants  furent  dirigés  sur  des  sociétés  de 
patronage  et  soumis  à  une  surveillance. 

Dans  10  cas,  une  tutelle  fut  instituée  ;  dans 
80  cas,  reniant  fut  renvoyé  au  tribunal  de  tu- 
telle d'un  autre  ressort  ;  dans  12  cas,  les  pa- 
rents et  les  tuteurs  furent  l'objet  de  mesures 
d'avertissement  ;  clans  10  cas,  des  mesures  de 
répression  furent  prises  contre  eux;  193  enfants 
furent  envoyés  en  éducation  protectrice. 

Cette  statistique  montre  clairement  l'activité 
du  tribunal  pour  enfants  de  Berlin. 


Tribunal  pour  enfants  de  Francfort. 

Le  tribunal  pour   enfants    de    Francfort    fut 
créé  par  circulaire  intérieure  le  1^'"  janvier  1908. 
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Sa  première  aiulienre  fut  tenue  le  'M)  janvier 
suivant.  A  l'heure  actuelle,  il  est  présidé  par  l'ex- 
cellent juge  de  tutelle,  M.  Allmenroder  ;  et  siège 
dans  une  petite  salle  sans  apparat,  d'une  an- 
cienne école,  transformée  en  Palais  de  justice. 

Le  tribunal  pour  enfants  de  PVancfort  est  cé- 
lèbre dans  toute  l'Allemagne.  La  plupart  des 
Etats  y  ont  envoyé  des  délégués  pour  étudier 
son  fonctionnement  et  sa  méthode. 

Le  président  a,  comme  partout  d'ailleurs, 
double  fonction  déjuge  pupillaire  et  de  juge  cri- 
minel. Sa  compétence  s'étend  à  tous  les  délin- 
quants âgés  de  moins  de  12  ans  et  de  18  ans  au 
plus  ;  aux  afîaires  de  tutelle  concernant  ces 
mêmes  enfants.  Sa  compétence  pupillaire  ne 
commence  que  lorsque  l'action  publique  est  in- 
tentée ;  elle  ne  s'étend  qu'à  l'inculpé.  Dans  le 
cas  où  le  mineur  est  inculpé  dans  les  afîaires 
d'adultes,  le  tribunal  reste  compétent.  Toutes 
les  afîaires  concernant  les  mineurs  lui  sont  dé- 
sormais confiées. 

Les  audiences  du  tribunal  des  enfants  de 
Francfort,  qui  sera  bientôt  aussi  célèbre  que  le 
système  d'Elberfeld,  ont  lieu  régulièrement  le 
jeudi  matin  ;  elles  sont  suivies  fort  assidûment 
par  les  représentants  des  œuvres, parmi  lesquelles 
il  faut  citer  la  «  Kinderschutzverein  ». 
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Tribunal  pour  enfants  de  Munich. 

Les  statistiques  que  nous  avons  pu  recueillir 
en  ce  qui  concerne  le  tribunal  de  Munich  ne 
s'étendent  que  sur  les  mois  de  janvier  et  février 
1908;  nous  les  devons  au  distingué  magistrat 
M.  Ruppreclit  qui  s'est  attaché  à  l'organisation 
du  tribunal  pour  enfants  dans  la  capitale  bava- 
roise. Pendant  cette  période,  -588  mineurs  de 
18  ans  dont  288  garçons  et  100  filles  ont  com- 
paru devant  le  tribunal. 

Ce  chiffre  se  répartit  selon  les  âges  ainsi  qu'il 
suit  : 

13  ans 3 

14  »  1^ 

15  ))  25 

16  »  65 

17  .)  140 

18  »  140 

Dans  161  cas, la  poursuite  était  motivée  par  un 
délit  et  dans  227  cas  à  raison  d'une  simple  con- 
travention. 

Délits  les  plus  fréquents  :  vol,  vagabondage, 
coups  et  blessures. 
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Dans  100  cas  de  vol,  plus  de  50  ont  été  com- 
mis par  des  mineures. 

Pendant  deux  audiences,  le  tribunal  pour  en- 
fants a  ju^é  (39  mineurs,  dont  o4  «garçons  et  J5 
filles.  Dans  o  cas  intervint  l'acquittement. 

Les  peines  prononcées  ont  oscillé  entre  l'ad- 
monestation et  la  peine  de  '-]  à  lo  jours  d'empri- 
sonnement. 

Dans  2(S  cas,  le  tribunal  a  donné  son  assenti- 
ment à  un  délai  d'exécution  avec  mise  en  liberté 
surveillée. 

Dans  les  autres  cas,  il  s'ai^issait  de  peines 
d'amende. 


Tribunal  pour  enfants  de  Lennep. 

Le  tribunal  pour  enfants  de  Lennep  se  pose, 
dans  chaque  allai re  d'enfants,  la  question  sui- 
vante : 

La  situation  de  l'enfant  peut-elle  être  amélio- 
rée ?  Peut-on  en  faire  un  bonnète  homme?  Et  de 
quelle  façon  ? 

Dans  ce  but,  les  personnes  compétentes  en 
matière  d'éducation  sont  convoquées  à  l'au- 
dience et  siègent  à  cùté  des  échevins  ;  elles  dis- 
cutent avec  eux,  en  chambre  du  conseil.  La 
délibération  close,  le  jui^e  et  les  échevins  restent 
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seuls  et  readeiit  ia  sentence.  L'audience  a  lieu 
dans  un  local  spécial,  afin  que  les  enfants  tra- 
duits soient  préservés  de  tout  contact  avec  les 
adultes.  Tout  individu  douteux  est  expulsé  du 
tribunal. 

Les  enfants  non    impliqués  n'ont  pas  accès 
à  l'audience. 


Patronages  spéciaux  près  les  tribunaux 
pour  enfants. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre, Torganisation  des 
tribunaux  pour  enfants  a  eu  pour  conséquence 
une  répercussion  profonde  dans  les  milieux  phi- 
lanthropiques. Dans  les  villes  importantes,  les 
autorités  judiciaires  n'ont  pas  craint  défaire  ap- 
pel à  leur  action  et  à  leur  dévouement  et  toutes 
les  circulaires  ministérielles  ont  insisté  sur  ce 
point.  Elles  ont  proclamé  la  nécessité  d'une  coo- 
pération étroite,  intime  et  permanente  entre  les 
œuvres  privées  et  les  tribunaux  pour  enfants. 
Aussi,  parallèlement  aux  tribunaux  pour  en- 
fants, a-t-on  vu  se  fonder  des  œuvres  spéciales 
dites  Jugendgerichtliilfe  ;  dont  l'appellation  dé- 
signe assez  clairement  l'objet.  Sociétés  de  pa- 
tronage, elles  complètent  et  prolongent  l'action 
du  tribunal. 
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On  sait  que  dans  les  pays  où  existent  des 
tribunaux  pour  enfants,  comme  aux  Etats-l^nis, 
leurs  résultats  sont  attribués  autant  à  la  bonne 
organisation  du  tribunal,  à  Texpérience  à  la 
fois  ferme  et  paternelle  du  juge,  qu'à  l'action 
des  délégués  qui  ont  pour  mission  de  suivre  les 
enfants  au  delà  du  prétoire,  de  les  protéger,  de 
les  relever.  C'est  à  ce  rôle  de  probation  officer 
que  se  consacrent  exclusivement  les  unions  nou- 
velles. Leur  action  se  manifeste  pendant  toute  la 
durée  de  l'instance,  à  l'instruction,  à  l'audience 
et  après  le  jugement  :  il  semble  intéressant  de  la 
préciser  sur  ces  différents  points. 

Pendant  rinstrucllon.  —  Devant  la  juridiction 
du  tribunal  pour  échevins,  l'instruction  prélimi- 
naire n'est  pas  obligatoire  ;  elle  semble  cepen- 
dant utile  au  plus  haut  point  quand  il  s'agit  de 
juger  des  jeunes  délinquants,  des  malheureux 
enfants  accidentellement  dévoyés  :  il  faut  évidem- 
ment être  renseigné  sur  le  milieu  auquel  ils 
appartiennent  ;  connaître  leurs  antécédents  so- 
ciaux et  psychologiques.  Cette  tâche  délicate, 
réservée  d'ordinaire  au  ministère  public,  est 
remplie  ici  en  partie  par  les  patronages  en  ques 
tion.  D'ordinaire,  le  juge  les  charge  par  ordon- 
nance de  fournir  des  rapports  circonstanciés  sur 
les   mineurs   arrêtés  —  rapports  devant   avoir 
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trait  aux  causes  probables  du  délit  qui  a  motivé 
la  comparution  en  justice,  à  la  personnalité  de 
l'enfant,  au  point  de  vue  moral  et  psycholo- 
gique ;  à  ses  conditions  de  vie,  de  milieu  et  de 
famille,  et  même  d'exprimer  leur  avis  sur  les 
conditions  nécessaires  pour  assurer  la  bonne 
conduite  future  de  l'enfant. 

Ce  rapport,  destiné  au  juge,  n'est  pas  à  propre- 
ment parler  un  acte  d'information,  cependant  il 
joue  un  rôle  légal  incontestable  ;  il  entre  au  dos- 
sier ;  il  sert  à  éclairer  la  religion  du  juge.  Et 
l'on  ne  peut  contester  que  les  associations  spé- 
ciales, créées  dans  ce  but,  sont  mieux  qualifiées 
que  les  agents  de  police  pour  procéder  à  ces 
sortes  d'enquêtes  sur  les  enfants. 

Fréquemment,  il  arrive  qu'à  la  suite  de  la 
remise  de  Tun  de  ces  rapports,  le  président  du 
tribunal  arrête  la  procédure  ouverte  et  prenne 
à  l'égard  de  l'enfant  délinquant  telle  mesure  de 
tutelle  qui  s'impose. 

A  l'audience.  —  Les  «  jugendgerichthilfe  » 
sont  représentées  à  l'audience  par  des  délégués 
spéciaux  qui  assistent  aux  débats.  Ces  délégués 
peuvent  prendre  la  défense  des  enfants  et  faire 
prévaloir  aux  yeux  du  tribunal  les  conclusions 
du  rapport  déposé  précédemment.  Les  femmes 
à  Munich  sont  admises  comme  défenseurs. 


—  49  — 

Dans  certains  cas,  les  représentants  reçoivent 
mission  d'exercer  une  surveillance  et  de  fournir 
des  rapports  à  des  périodes  déterminées  sur  les 
enfants  qui  leur  sont  signalés.  En  cas  de  mau- 
vaise conduite,  le  président  du  tribunal  pour 
enfants  pourra,  en  sa  double  qualité  déjuge  de 
tutelle,  intervenir  à  nouveau  et  modifier  la  pre- 
mière mesure. 

C'est  là, en  quelque  sorte, le  système  de  la  mise 
en  liberté  surveillée  selon  le  mode  américain. 
Fille  intervient  principalement  dans  les  cas  où 
l'enfant  est  remis  purement  et  simplement  à  sa 
famille  après  une  simple  admonestation  (  Yerwei- 
sung)  ou  encore  en  cas  de  condamnation  avec 
sursis  à  l'exécution. 

Il  y  a  actuellement  en  Allemagne  environ  (iO 
villes,  parmi  les  plus  importantes, qui  possèdent 
de  ces  sortes  de  patronages  ;  il  faut  citer  :  Ber- 
lin, Augsbourg,  Breslau,  Darmstadt,  Dresde, 
Furth,  Hambourg,  Leipzig, Munich, Nuremberg, 
Bielefeld,  Charlottenbourg,  Coblentz,  Dussel- 
dorf,  Eberfeld,  Francfort-sur-Mein,  Potsdam, 
Lennep,  Stettin,  Stuttgard,  Lubeck,  Brème, etc. 

Les  Jugendgerichthilfe  sont  d'ordinaire  une 
émanation  des  autres  œuvres  de  protection  de 
l'enfance.  Elles  se  composent  de  membres  pris 
au  sein  de  ces  dernières  :  juges,  médecins,  pro- 
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fesseurs,  philanthropes,    groupés  dans    ce  but 
particulier. 

J ayoïdgerichthilfe  de  Berlin.  —  Elle  est,  sans 
contredit, Tunion  la  plus  importantede  tout  lEm- 
pire  ;  présidée  par  une  femme  d'un  grand 
cœur  et  d'une  haute  intelhgence,  et  très  versée 
dans  toutes  les  questions  de  bienfaisance  et  de 
patronage,  Mme  0'  Duensing,  elle  comprend  les 
représentants  et  les  représentantes  d'environ 
soixante  œuvres  diverses  qui  fonctionnent  dans 
la  capitale. 

Le  patronage  de  Berlin  eut  sa  première  session 
le  6  juin  1909,  c'est  à-dire  environ  six  mois 
après  l'ouverture  du  tribunal  pour  enfants.  De- 
puis lors,  les  séances  ont  eu  lieu  régulièrement 
le  jeudi  dans  un  local  gracieusement  prêté  par 
l'administration  delà  police(Polizei-Prœsidium). 

J'ai  eu  l'honneur  d'assister  à  l'une  de  ces  séan- 
ces et  j'ai  été  frappé  par  l'esprit  de  méthode  qui 
préside  a  ces  réunions. 

La  première  partie  est  réservée  par  la  prési- 
dente à  la  lecture  des  demandes  officielles  de 
renseignements  sur  les  mineurs  arrêtés  dans  le 
courant  de  la  semaine.  Ces  demandes  sont  en- 
suite distribuées  aux  représentants  des  différen- 
tes œuvres,  selon  les  commodités  de  quartier. 

Tous  les  rapports  seront  ensuite  centralisés  et 
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envoyés  au  président  du  tribunal  pour  enfants, 
au  jour  de  l'audience. 

Dans  la  seconde  partie,  la  présidentedonnelec- 
ture  des  solutions  intervenues  dans  les  affaires 
de  mineurs  pendant  la  semaine  précédente,  et 
le  nom  et  l'adresse  des  enfants  qui  devront  être 
l'objet  d'une  surveillance  régulière. 


Les  circulaires  ministérielles. 

Le  mouvement  en  faveur  des  tribunaux  pour 
enfants  n'a  pas  tardé  à  attirer  l'attention  des 
pouvoirs  publics.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'ad- 
ministration de  la  justice  en  Allemagne  est  lais- 
sée à  l'autonomie  de  cbacun  des  Etats  confé- 
dérés ;  d'où  la  multiplicité  des  circulaires  minis- 
térielles publiées  sur  la  question. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  pensée  de  les  analy- 
ser l'une  après  l'autre  ;  d'autant  plus  qu'elles 
s'inspirent  toutes  des  mêmes  principes  généraux. 

Nous  nous  contenterons  de  donner  in  extenso, 
comme  document  le  plus  important  et  le  plus 
significatif,  la  circulaire  du  ministère  de  la  jus- 
tice de  Bavière  du  22  juin  1908  ;  et  une  brève 
analyse  des  mêmes  circulaires,  en  ce  qui  con- 
cerne la  Prusse  et  la  Saxe. 
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Ordowiance  ministérielle  de  la  justice  du 
royaicme  de  Bavière  du  22  juin  1908  concernant 
les  poursuites  contre  les  mineurs.  —  La  procé- 
dure contre  les  mineurs  délinquants  doit  se  pré- 
occuper avec  un  soin  particulier  du  traitement 
de  ces  inculpés  ;  elle  doit  comporter  avant  tout 
un  caractère  nettement  éducateur,  d'où  la  néces- 
sité d'une  entente  étroite  avec  le  juge  de  tutelle 
dans  le  but  particulier  d'éviter  les  dangers  qui 
résultent  pour  les  mineurs  du  fait  môme  qu'ils 
sont  traduits  en  justice. 

Pour  atteindre  ce  but,  autant  que  l'état  actuel 
de  la  législation  le  permet,  il  est  ordonné  ce  qui 
suit  : 


I 


Il  est  prescrit  que  dans  les  tribunaux  de  bail- 
liage, conformément  aux  articles  17.  14,  68, 
61)  ^^  1  de  la  loi  pour  la  mise  en  exécution  de  la 
loi  d'organisation  judiciaire  : 

1°  Les  affaires  concernant  les  mineurs  seront 
confiées  à  un  seul  juge  (juge  d'enfants)  expéri- 
menté et  particulièrement  compétent  en  matière 
de  tutelle. 

2°  La  compétence  du  juge  pour  enfants  sera 
la  suivante  : 

A.  —  Le  juge  pour  enfants  sera  chargé  des 
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affaires  des  mineurs  de  18  ans,  y  compris  l'exé- 
cution des  jugements,  qui  sont  de  la  compétence 
du  juge  de  bailliage  ou  du  tribunal  des  échevins. 
Toutes  les  mesures  de  l'iustruction  lui  incom- 
bent également  dans  les  cas  de  la  compétence 
du  tribunal  régional  et  où  leur  renvoi  est  cepen- 
dant possible  selon  la  loi  et  à  prévoir  d'après  la 
décision  du  ministère  public  (voir  cliiffre  3, 
n«^2  et  6). 

Si  les  mineurs  sont  impliqués  dans  une  affaire 
d'adultes,  à  titre  d'auteurs,  complices,  receleurs, 
et  qu'une  disjonction  ne  soit  pas  possible,  le 
juge  des  enfants  reste  aussi  compétent  pour 
juger  les  adultes. 

B.  —  Si  le  tribunal  du  juge  pour  enfant  est 
en  même  temps  tribunal  de  tutelle,  dans  le  cas 
indiqué  paragrapbe  A,  le  traitement  des  affaires 
du  tribunal  de  tutelle  passe  au  juge  d'enfants 
dès  que  le  juge  de  tutelle  reçoit  communication 
du  parquet  de  l'ouverture  de  la  poursuite  (voir 
cliiffre  3,  n'  2). 

Ceci  cependant  ne  vaudra  pas  si,  pour  plu- 
sieurs frères  et  sœurs,  il  existe  un  seul  tuteur. 
Dans  ce  cas,  le  juge  de  tutelle  déterminera  si  il 
est  meilleur  d'ordonner  une  tutelle  particulière 
pour  le  pupille  devenu  délinquant.les  affaires  du 
tribunal  de  tutelle  passeront  au  juge  des  enfants 
avec  cette  ordonnance, 
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L'ancien  juge  de  tutelle  devra  eavoyer  sans 
retard  au  juge  d'enfants  la  communication  au 
parquet  de  l'ouverlure  de  la  poursuite  en  y  joi- 
gnant le  dossier  de  tutelle.  Si  la  poursuite  contre 
le  mineur  est  classée  ou  si  le  renvoi  à  l'audience 
n'a  pas  lieu,  ou  s'il  a  lieu  devant  une  juridiction 
supérieure  autre  que  le  tribunal  d'échevins,  le 
juge  des  enfants  pourra  décider  ou  non,  user  de 
ses  pouvoirs  de  tutelle.  Par  cette  décision,  les 
affaires  du  tribunal  de  tutelle  passeront  au  juge 
qui  s'occupe  d'ordinaire  des  mesures  du  tribu- 
nal de  tutelle.  La  même  chose  se  produira  si 
une  instruction  préalable  contre  le  mineur  est 
décidée,  si  le  juge  d'enfants,  par  suite  du  renvoi 
de  l'enfant  devant  une  autre  juridiction  ou  à 
cause  de  la  connexité  de  deux  procédures,  l'une 
contre  un  adulte  inculpé,  et  l'autre  contre  un 
mineur,  n'est  pas  saisi  ou  si  le  jeune  inculpé, 
pour  d'autres  motifs  que  le  discernement,  est 
légalement  acquitté. 

C.  —  Si  le  tribunal  du  juge  pour  enfants  n'est 
pas  le  tribunal  de  tutelle,  dans  ce  cas,  le  juge 
se  procurera  les  dossiers  de  tutelle,  introduira 
alors  des  mesures  pour  la  prise  de  tutelle,  qu'a- 
près avoir  considéré  la  nature  de  l'inculpation 
et  les  circonstances  environnantes  et  si  des  mo- 
tifs particuliers  parlent  en  faveur  d'une  prise  de 
tutelle,  et  en  particulier,  si  le  mineur  doit  rester 
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éveatuellement  dans  le  ressort  ;  le  fail  seul  que 
le  mineur  est  récidiviste  ne  sera  pas  suftîsant  et 
n'imposera  pas  péremptoirement  nne  prise  de 
tutelle. 

Le  juge  des  enfants  pourra  se  décharger  à  nou- 
veau d'une  prise  de  tutelle  dans  les  cas  indiqués 
(B,  §  4)  en  conformité  avec  les  prescriptions  du 
paragraphe  iO  de  la  loi  sur  la  juridiction  gra- 
cieuse. Si  la  continuation  de  la  tutelle  s'impose 
par  le  tribunal,  le  juge  d'enfants  pourra  agir 
selon  B,  §  4. 

^^  A  l'occasion  de  toute  condamnation  de  l'in- 
culpé mineur  de  18  ans,  le  tribunal  devrait 
expressément  dire  si  un  sursis  à  l'exécution  peut 
ou  ne  peut  pas  lui  être  accordé,  ceci  est  égale- 
ment applicable  dans  le  cas  d'une  condamnation 
intervenant  par  suite  d'une  ordonnance  pénale. 


II 


Dans  les  tribunaux  régionaux  oii  il  existe  plu- 
sieurs chambres  criminelles,  les  affaires  de  mi- 
neurs,y  compris  les  pourvois  et  les  appels  des  dé- 
cisions des  tribunaux  d'échevins,  sont  renvo3^ées 
devant  une  seule  et  même  chambre.  Cela  est 
également  valable  pour  les  affaires  d'adultes 
dans  lesquelles  sont  impliqués  les  mineurs.  On 
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observera  un  soin  particulierpour  la  composition 
de  cette  chambre  ;  comme  jnges  se  désigneront 
spécialement  ceux  qui  ont  été  précédemment, 
soit  juges  de  tutelle,  juges  d'enfants  ou  mem- 
bres du  parquet,  chargés  des  affaires  de 
mineurs. 

Si  dans  un  tribunal  régional  il  y  a  plusieurs 
juges  d'instruction,  on  chargera  un  seul  et  même 
juge  d'instruction  de  toutes  les  instructions  con- 
cernant les  mineurs  et  celles  dans  lesquelles  les 
mineurs  et  les  adultes  seront  impliqués. 


TU 


En  ce  qui  concerne  le  parquet,  il  est  prescrit 
ce  qui  suit  : 

r  Dans  les  tribunaux  régionaux,  les  mesures 
du  parquet  en  ce  qui  concerne  les  affaires  des  mi- 
neurs,y  compris  l'exécution  du  jugement, seront 
confiées  à  un  fonctionnaire  qui  aura  été  autant 
que  possible,  auparavant,  jugé  de  tutelle  ou  juge 
des  enfants. 

11  sera  éijralement  charo:é  en  i2:énéral  des  afîai- 
res  du  tribunal  de  bailliage  qui  se  trouve  au  siège 
du  tribunal  régional  (tribunal  d'échevins). 

2^  A  l'occasion  de  chaque  poursuite  contre 
un  mineur,  on  recherchera  comment  s'appelle 
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son  tuteur  légal,  où  il  demeure,  si  une  tutelle 
existe  et  par  qui  elle  est  tenue. 

Le  parquet  devra  donner  avis  aussitôt  de 
l'ouverture  de  la  poursuite  au  juge  de  tutelle,  et 
si  le  tribunal  du  juge  des  enfants  est  en  même 
temps  tribunal  de  tutelle,  donner  avis  au  juge 
d'enfants  del'ouverture  delaprocédureaumoj^en 
d'une  brève  indication  de  l'objet  de  l'inculpa- 
tion :  qu'il  s'agisse  d'une  contravention  peu 
importante  ou  d'une  simple  ordonnance  pénale, 
ou  que  raiïaire  ne  doive  comporter  aucune  suite. 
A  la  communicalion,dans  les  affaires  de  la  com- 
pétence du  juge  régional,  mais  pour  lesquelles 
le  renvoi  est  possible  selon  la  loi  pour  débats  et 
jugement  au  tribunal  des  échevins,  on  ajoutera 
une  note  indiquant  s'il  est  à  prévoir  que  la 
demande  de  renvoi  interviendra.  Le  parquet 
doit  donner  connaissance  au  juge  pour  enfants 
sans  retard  du  classement  de  l'alTaire  de  la  non- 
ouverture  du  débat  principal  ou  de  son  ouver- 
ture devant  une  juridiction  supérieure  au  tribu- 
nal d'échevins  ou  de  l'ouverture  de  l'instruction 
préalable  ou  du  renvoi  de  TafTaire  à.  une  autre 
juridiction. 

3°  La  poursuite  et  le  jugement  des  mineurs 
aura  lieu  autant  que  possible  aux  lieux  où  les 
conditions   individuelles    pourront  être    mieux 
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établies  sans  préjudice  de  l'établissement  exact 
et  rapide  des  éléments  du  délit. 

4"  x\  l'instruction  on  recherchera  les  conditions 
de  vie  de  l'inculpé  mineur  et  de  toutes  autres  cir- 
constances qui  peuvent  être  d'importance  pour 
l'appréciation  exacte  de  sa  personnalité, de  l'incul- 
pation, et  du  degré  de  son  discernement  néces- 
saire pour  établir  sa  culpabilité.  Dans  ce  but, 
les  membres  du  parquet  devront  se  mettre  en 
rapport  au  plus  vite  avec  les  représentants  lé- 
gaux de  l'inculpé,  avec  les  protecteurs  et  prési- 
dents d'œuvres  ;  si  une  ordonnance  d'envoi  en 
éducation  protectrice  a  été  déjà  prononcée,  avec 
d'autres  personnes,  tels  que  parents,  ecclésias- 
tiques, professeurs,  maîtres  d'école,  conseils 
d'orphelins,  médecins, voisins,  lesquels  peuvent 
fournir  des  renseignements  utiles  sur  l'inculpé 
et  sa  famille,  ainsi  qu'avec  des  organisations  de 
la  protection  de  l'enfance  ;  entre  autre,  il  est 
recommandé  de  citer  également  ces  témoins  à 
l'audience  autant  qu'ils  n'}^  seront  déjà  appelés 
en  tant  que  témoins  ou  experts,  et  sans  cepen- 
dant menacer  de  poursuite  en  cas  de  défaut.  Le 
renvoi  ne  pourra  être  prononcé  autant  que  des 
renseignements  suffisants  soient  recueillis  pour 
établir  que  Tinculpé  possédait  le  discernement 
nécessaire  pour  la  connaissance  de  sa  culpabi- 
lité. L'examen  minutieux  de  cette  question  con- 
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(luira  souvent  à  une  opinion  négative,  ou  au  non- 
lieu  de  la  procédure.  Ace  point  de  vue,  comme 
parmi  les  mineurs  délinquants,  se  trouvent 
beaucoup  de  minus  habens  ;  la  présence  d'experts 
pris  dans  les  cercles  des  psychiatres,  médecins, 
pédauogues,  est  particulièrement  recomman- 
dées. 

.j°  L'interrogatoire  de  l'inculpé  à  l'instruction 
aura  lieu  régulièrement  par  le  fonctionnaire  du 
parquet  lui-même  ou  par  un  juge. 


IV 


Les  audiences  de  mineurs  dans  les  tribunaux 
ré«2:ionaux  ou  de  bailliage  seront  tenues  à  des 
lieures  distinctes  de  celles  réservées  aux  adultes, 
à  l'exception  des  cas  où  des  adultes  seront  impli- 
qués dans  une  affaire  de  mineurs  et  où  la  dis- 
jonction est  impossible  ;  aucun  mineur  ne  pour 
ra  être  jugé  dans  un  local  et  à  des  heures  qui  lui 
donneraient  l'occasion  d'entrer  en  contact  avec 
des  inculpés  adultes.  Les  audiences  de  mineurs 
auront  lieu  à  une  autre  heure  du  jour  que  celles 
des  adultes  ;  par  exemple,  dans  Taprès-midi.  Si 
ceci  ne  pouvait  se  réaliser  pour  des  motifs  parti- 
culiers, par  exemple  en  considération  des  éche- 
vins,  on  devra  au  moins  ménager  une  certaine 
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suspension  d'audience  entre  l'audience  des  mi- 
neurs et  celle  des  adultes. 

IJans  les  Palais  de  justice  où  les  conditions 
locales  le  permettront,  l'audience  des  mineurs 
sera  tenue  dans  une  salle  autre  que  celle  réser- 
vée d'ordinaire  aux  affaires  criminelles. 

Le  feuilleton  d'audience  ne  sera  pas  affiché. 


On  s'efforcera,pour  la  conduite  des  débats  dans 
les  affaires  de  mineurs,  d'éviter  les  dangers  qui 
résultent  de  la  comparution  ;  notamment,  ce 
qui  pourrait  émousser  leurs  sentiments  d'amour- 
propre  ou  l'exagérer  par  le  sentiment  qu'ils 
jouent  un  rôle  important  :  ceci  sera  largement 
atteint  si  toute  l'audience  est  orientée  dans  cet 
esprit. 

Un  large  développement  des  débats,  tout  en 
observant  les  formes  légales,  sans  cependant 
s'enfermer  dans  leur  trop  rigide  observance,  et 
en  particulier,  la  présence  des  parents,  tuteurs, 
curateurs,  protecteurs,  ecclésiastiques,  profes- 
seurs, représentants  des  œuvres,  amis  et  autres 
personnes  utiles,  remplira  ce  but. 

Si  l'on  décide  de  ne  pas  faire  s'asseoir  l'accusé 
mineur  au  banc  des  accusés,   cela  ne  portera 
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aucun  préjudice  à  k  solennité  de  l'audience  ; 
dans  beaucoup  de  cas,  les  représentants  des 
sociétés  de  patronage  qui  se  consacrent  à  la  pro- 
tection de  l'enfance  pourront  agir  heureusement 
comme  défenseurs. 

Les  enfants  ne  seront  pas  autorisés  à  pénétrer 
dans  les  audiences,  conformément  à  l'article  ITfi 
du  Code  d'organisation  judiciaire. 


VI 

Une  action  utile  des  autorités  chargées  du 
traitement  des  mineurs  délinquants  n'est  vrai- 
ment possible  qu'en  faisant  usage  des  ressources 
des  institutions  de  protection  de  l'enfance,  d'où 
il  y  a  nécessité  d'une  étroite  union  avec  les  nom- 
l)reuses  œuvres  de  l'association  qui  se  consa- 
crent à  cette  tâche. 


VU 


Ces  prescriptions  seront  exécutées  à  partir  du 
1^'' janvier  1909,  sinon  plus  tôt,  s'il  est  possible. 

Un  rapport  sera  fourni  sur  l'exécution  au  plus 
tard  le  1^'"  octobre  1909,  et  sur  les  résultats  ob- 
tenus, au  président  du  tribunal  régional  en 
même  temps  qu'au  procureur  général  de  l'Ulat. 


Ordonnance  du  minislère  de  la  justice  de  la 
Prusse  en  date  du  {''juin  1908.  —  Des  criti- 
ques qui  ne  sont  pas  sans  motifs  se  sont  éle- 
vées récemment  contre  la  procédure,  en  ce  qui 
concerne  les  mineurs  traduits  en  justice  ;  quoi- 
qu'un remède  A^éritable  ne  puisse  résulter  que 
d'une  modification  de  la  loi,  il  semble  cependant 
possible  que,  dans  une  certaine  mesure,  une 
forme  appropriée  de  la  procédure  puisse  être 
atteinte  dans  le  cadre  de  la  législation  en  vi- 
gueur par  voie  administrative  ;  cette  forme  est 
celle  qui  a  donné  naissance  à  l'organisation  dite 
tribunaux  pour  enfants. 

11  paraît  indiquer  de  réaliser  d'une  façon  gé- 
nérale les  principes  sur  lesquels  repose  cette  ini- 
tiative. Sans  doute  l'efficacité  des  mesures  en 
question  ne  peut  encore  laisser  place  à  un  juge- 
ment définitif  à  cause  d'une  pratique  encore  in- 
suffisante,et  cette  efficacité  dépendra  sans  doute 
de  la  diversité  des  conditions  locales.  Quoi- 
qu'on doive  en  conséquence  laisser  aux  autori- 
tés judiciaires  le  soin  de  prendre  les  mesures 
les  meilleures  selon  les  conditions  qui  se  pré- 
sentent, les  principes  suivants  devront  être  ce- 
pendant strictement  observés. 

i^  Pendant  l'instruction,  on  fera  une  enquête 
minutieuse  sur  les  conditions  de  vie  de  l'inculpé 
mineur  et  sur  toutes  autres  circonstances  qui  peu- 
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vent  être  importantes  pour  rappréciation  de  sa 
personnalité,  derinculpation  et  du  degré  de  son 
discernement.  En  particulier,  les  membres  du 
parquet  se  mettront  en  rapport  autant  que  pos- 
sible et  autant  que  les  renseignements  en  ques- 
tion n'auront  pas  été  établis  d'une  autre  façon 
avec  les  parents,  tuteurs,  protecteurs,  présidents 
d'œuvres  et  autres  associations  de  patronage  à 
fin  de  renseignements  sur  Tinculpé. 

2*"  S'il  apparaît  à  l'instruction,  d'après  les  élé- 
ments de  Tenquète,  qu'un  interrogatoire  de  l'in- 
culpé est  nécessaire,  il  est  recommandé  dans  les 
affaires  susceptibles  de  poursuites,  de  le  faire 
dans  les  formes  et  dans  les  cas  où  le  juge  de  tu- 
telle est  le  juge  pénal,  d'en  charger  ce  juge. 

3°  Si  le  renvoi  de  la  plainte  est  indispensable, 
le  parquet  prendra  soin,  en  ce  qui  concerne  les 
mineurs,  qu'il  soit  usé  du  droit  de  renvoyer  de- 
vant le  tribunal  des  échevins  pour  débats  et  ju- 
gements dans  tous  les  cas  appropriés. 

Pendant  l'audience,  on  prendra  soin  qu'aucun 
contact  ne  soit  possible  entre  les  mineurs  incul- 
pés et  les  adultes  criminels  pendant  le  séjour 
dans Penceinte  du  tribunal. 

Dans  ce  but,  la  disjonction  sera  prononcée 
dans  les  affaires  dans  lesquelles  des  mineurs 
et  des  adultes  sont  impliqués,  et  ceux-ci  seront 
jugés  seuls,  autant  que  faire  se  peut,  sans  préju- 
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dice  de  l'aiïaire  et  en  }3articulier  de  sa  rapidité. 

En  ontre,  les  audiences  des  mineurs  dans  les 
tribunaux  de  bailliage  seront  organisées  de  fa- 
çon que  les  débats  aient  lieu  au  commencement 
de  l'audience  ;  dans  les  tribunaux,  des  audien- 
ces spéciales  seront  organisées  dans  lesquelles 
les   mineurs    seront    exclusivement    jugés. 

Dans  les  tribunaux  dont  la  composition  et  la 
distribution  des  affaires  le  permet,  il  semble  dé- 
sirable autant  que  possible  de  confier  les  affaires 
des  mineurs  à  un  juge  de  bailliage  unique  et  à 
une  seule  chambre  ;  pour  le  choix  de  celui-ci, 
auquel  incombe  Tinstruction  et  l'exécution  des 
jugements,  il  est  important  de  désigner  un 
homme  compétent  et  ayant  l'expérience  delà  vie. 

Les  présidents  et  les  procureurs  généraux  de- 
vront, dans  les  six  mois,  fournir  un  rapport  sur 
les  mesures  prises,  et  leur  résultat. 

Ordonnance  du  Ministère  de  la  Justice  du 
royaume  du  Saxe.  —  Pendant  l'instruction,  on 
recherchera  le  plus  rapidement  possible  les  con- 
ditions de  vie  de  l'inculpé  mineur  et  de  toutes 
autres  circonstances  qui  pourraient  être  utiles 
pour  juger  sa  personnalité,  l'inculpation  et  le 
degré  de  son  discernement.  Dans  l'esprit  de 
cette  circulaire,  on  entend  par  inculpé  mineur, 
les  inculpés  qui  jOnt  atteint  l'âge  de  12  ans  et 
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moins  de  18  ans  révolus.  Dès  qu'une  pour- 
suite est  ouverte  contre  un  mineur  non  rela- 
tive à  une  simple  contravention,  le  tribunal 
doit  être  avisé  de  l'ouverture  de  la  procédure 
en  indiquant  la  nature  de  l'inculpation. 

Le  réquisitoire  définitif  ne  peut  être  transmis 
avant  que  la  question  du  discernement  ne  soit 
suffisamment  instruite  par  des  renseignements 
divers. 

Si  dans  une  affaire  de  mineur  appartenant  à 
la  compétence  du  tribunal  régional  et  pour 
laquelle  le  renvoi  est  possible  pour  débats  et 
jugement  devant  le  tribunal  d'échevins,  ce  ren- 
voi sera  requis,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  inconvé- 
nients graves. 

Si  des  mineurs  sont  impliqués  dans  une 
allaire  d'adultes  comme  auteurs,  complices  ou 
receleurs,  la  disjonction  sera  prononcée  autant 
qu'elle  ne  nuira  pas  au  but  de  linstruction.  La 
détention  préventive  des  mineurs  ne  sera  qu'ex- 
ceptionnellement requise. 

Les  affaires  contre  les  mineurs  seront  confiées 
à  un  seul  et  même  juge  (juge  pour  enfants)  qui 
devra  en  même  temps  être  compétent  en  ma- 
tière tutélaire. 

Le  président  du  tribunal  régional  appréciera 
s'il  convient  de  distribuer  à  une  seule  et  même 
cbambre  les  affaires  des  mineurs,  y  compris  les 
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appels  des  décisions  des  tribunaux  pour  enfants. 

Les  instructions^contre  les  mineurs  poursuivis 
et  les  affaires  où  des  mineurs  sont  impliqués 
avec  des  adultes  seront, si  possible,  confiées  à  un 
seul  et  même  juge.  Les  mineurs  seront  tenus  à 
l'écart  des  adultes  dans  les  locaux  du  parquet 
et  du  tribunal. 

C'est  pourquoi  les  audiences  réservées  à  ces 
derniers  devront  avoir  lieu  à  une  autre  heure  et 
dans  un  autre  lieu  que  celles  réservées  aux  adul- 
tes, soit  au  commencement  de  l'audience,  soit 
après  une  suspension,  soit  à  la  fin,  ou  à  un  jour 
et  une  heure^où  il  n'y  a  pas  d'autre  audience. 

Aucun  feuilleton  d'audience   ne  sera  affiché. 

Pendant  toute  la  durée  des  débats,  on  ne  per- 
dra pas  de  vue  l'influence  moralisatrice  néces- 
saire de  la  poursuite,  il  ne  faut  pas  que  ramour_ 
propre  des  mineurs  soit  influencé  défavorable, 
ment,  et  particulièrement,  on  devra  éviter  de 
leur  donner  Fimpression  qu'ils  jouent  un  rôle 
important.  Au  point  de  vue  des  formes  exté- 
rieures, les  débats  auront  lieu  dans  la  forme  la 
plus  simple  possible  et  conduits  en  présence  des 
parents,  tuteurs,  professeurs,  représentants  des 
œuvres,  sur  le  ton  d'une  familiarité  confiante. 

A  ce  propos,  il  sera  bon  que  le  juge  d'enfants 
ne  revête  pas  la  robe.  Il  sera  bon  que  l'enfant  ne 
s'assied  pas  au  banc  des  accusés. 


Conclusion.  —  Les  tribunaux  pour  enfants 
et  le  Reichstag. 


Au  terme  de  cette  étude,  une  récapitulation 
s'impose.  Nous  connaissons  maintenant  l'impor- 
tance du  mouvement  en  faveur  des  tribunaux 
pour  enfants  en  Allemagne,  ses  traits  caracté- 
ristiques, ses  résultats  pratiques.  Déterminé  par 
l'accroissement  incessant  de  la  criminalité  juvé- 
nile qu'accusent  annuellement  les  statistiques 
criminelles,  et  sur  la  foi  du  succès  des  «  juvé- 
nile courts  »  américaines  ;  encourasfé  et  soutenu 
par  l'opinion  autorisée  d'une  phalange  de  défen- 
seurs de  l'enfance  malheureuse  ou  délinquante  : 
juristes,  sociologues  et  philanthropes  ;  consa- 
cré officiellement  par  les  circulaires  ministériel- 
les, ce  magnifique  mouvement  a  abouti  à  l'or- 
ganisation de  nombreux  tribunaux  pour  enfants 
dans  toutes  les  villes  importantes  où  la  crimina- 
lité juvénile  sévit  à  l'état  particulièrement  aigu. 

Rappelons  que  Francfort  est  la  première  ville 
allemande  qui  a  eu  l'honneur  de  posséder  le 
premier  tribunal  pour  enfants  et  que  M.  Kolme 
fut  le  plus  ardent  apôtre  de  cette  réforme. 
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Le  mouvement  doit-il  s'arrêter  là  ?  Doit-on 
laisser  aux  autorités  judiciaires  le  soin  de  créer 
de  nouveaux  tribunaux  pour  enfants,  là  où  le 
besoin  s'en  fera  sentir?  Ne  doit  on  pas  craindre  au 
contraire  qu'en  l'absence  d'un  texte  précis  naisse 
une  floraison  de  tribunaux  un  peu  trop  hétéro- 
clites, un  peu  trop  dissemblables  les  uns  des 
autres? Ne  vaudrait-il  pas  mieux  provoquer  une 
législation  d'ensemble  qui  consacrerait  légale- 
ment les  organisations  actuelles  et  qui  serait  une 
conclusion  naturelle  à  toute  cette  campagne  : 
décréter  en  un  mot  le  statut  des  tribunaux  pour 
enfants  ? 

La  question  est  très  vivement  discutée  dans  les 
milieux  compétents.  Un  très  grand  nombre  d'es- 
prits ré  vent  d'une  grande  loi  spéciale  ;  sorte 
de  codification  des  lois  antérieures,  d'où  seraient 
impitoyablement  élaguées  les  dispositions  deve- 
venues  inutiles  et  qui  laisserait  une  place  aux 
tribunaux  pour  enfants. 

11  ne  semble  pas  que  les  pouvoirs  publics  soient 
disposés  à  tenter  une  réforme  d'aussi  grande  en- 
vergure. 

Quoi  qu'il  en  soit,à  l'heure  actuelle, cependant, 
la  réforme  tout  entière  est  comprise  dans  deux 
projets  de  loi,  l'un  concernant  la  réforme  de  la 
procédure  pénale  et  l'autre  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire.  Ces  deux  projets,  inscrits  à 
Tordre  du  jour  du  Reichstag,  seront  sans  doute 
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votés  prochainement  ;  ainsi,  on  a  préféré  intro- 
duire dans  les  textes  en  question  des  dispositions 
spéciales  aux  mineurs  plutôt  que  de  préparer  une 
loi  nouvelle. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  dispositions 
sont  fort  importantes.  Elles  donnent  ^ain  de 
cause,  en  définitive,  aux  protagonistes  des  tribu- 
naux pour  enfants,  et  constituent  un  achemine- 
ment vei'S  Tunité  du  traitement  de  l'enfance 
coupable  dans  tout  l'Empire  allemand. 

Nous  n'analyserons  pas  lonjj^uement  ces  dis- 
positions ;  nous  les  connaissons  déjà.  Elles  con- 
sacrent l'état  de  choses  actuel. 

Le  texte  prévoit  en  effet  l'installation  d'un  tri- 
bunal pour  échevins  pour  juger  les  mineurs  avec 
juge  spécial  ayant  douhle  pouvoir  de  juge  de  tu- 
telle et  de  juge  pénal.  Notons  seulement  la  dis- 
position qui  a  trait  au  recrutement  des  échevins 
appelés  à  siéger  dans  les  tribunaux  pour  enfants . 

Le  projet  demande  qu'ils  soient  choisis  avec 
un  soin  particulier,  parmi  les  personnes  con- 
naissant l'enfance  :  professeurs^  médecins^  phi- 
lanthropes, membres  des  œuvres. 

Cette  décision  est  une  nouveauté, car  jusqu'ici 
les  professeurs  n'avaient  pas  le  droit  de  siéger 
comme  échevins. 

11  faut  s'attendre  à  ce  que  les  protagonistes  de 
tribunaux  pour  enfants  continuent  la  lutte  et  pro- 
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voquent  des  inoditications  à  cette  législation  par 
voie  d'amendement.  Déjà,  un  premier  congrès 
national  de  Tribunaux  pour  enfants  a  tenu  ses 
assises,  en  mars  1909,  à  Cliarlottenbourg.  L'ad- 
ministration de  la  justice  des  divers  Etats  con- 
fédérés y  était  officiellement  représentée  ;  et 
parmi  les  congressistes,  on  comptait  plus  de  130 
magistrats  et  juges  d'enfants  qui  prirent  part 
aux  travaux  du  Congrès.  On  devine  par  ce  fait 
l'intérêt  qui  s'attache  à  la  question. 

Ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  que,  quelle 
que  soit  la  législation  qui  interviendra  dans  l'a- 
venir, elle  ne  fera  que  consacrer  un  état  de  cho- 
ses désormais  existant,  dû  presque  entièrement 
à  l'initiative  individuelle. 

Ici  encore,  la  loi  n'aura  fait  que  suivre  l'é- 
volution des  mœurs  et  des  idées  et  enregistrer 
dans  la  rigidité  d'un  texte  la  manifestation  d'un 
fait  social  considérable 


ANNKXES 


Tribunal  pour  En/anls  Berlin,  le   .... 

Tribunal  royal 

DU 
RAILF.IAGR  BERUX-CENTP.E 

Section   1G5 

Afifaire. 

Contre 

Audience  du 

Inculpé 

Etat  civil 

Religion,  école 

Représentant  légal 

Délit 

Pour  rapport  par  ordonnance  du  juge 
A  la  société  Cenlral-Kinderfursorge. 
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Patronage  près  le  tribunal  pour  enfants 
(Jugendgerichthilfe) . 

Tribunal  pour  enfants  ou  tribunal  de  bailliage 
de  Berlin-Centre,  sect.  : 

N°  du  dossier 

Demande  renseignements  de  conduite  dans  le  cas  : 
.    .    .    ...   né  le 

Jugement  en  date  du 

Inculpation 

L'inculpé  a  été  puni  de   ...    . 

L'inculpé 

Habile  chez  ses  parents 

Nous  vous  prions  de  commencer  la  surveillance 
au  plus  vite. 

l*""  rapport  pour  le.    .    .    . 

2*  rapport 


m 


Tribunal  pour  enfants  de  Berlin-Centre. 

Demande  de  rapport  sur  la  conduite  de  : 

Habitant pour  l'audience  du.    .    .    . 

N°  du  dossier 

Prière  d'envoyer  le  rapport  pour  la  date  du    . 

Le  dernier  rapport  fut  délivré  le 

par 
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